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Les lois du 11 octobre 2013 relatives à la transpa-
rence de la vie publique qui ont assujetti les prin-
cipaux responsables politiques à des obligations 
déclaratives (déclaration dʼintérêts, déclaration 
de situation patrimoniale) et donné naissance à 
la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique (HATVP), ont ouvert un vaste chantier de 
réforme en matière de déontologie et dʼéthique 
publiques. La Charte de lʼélu local, qui a vu le jour 
avec la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant 
à faciliter lʼexercice, par les élus locaux, de leur 
mandat, énonce les principes déontologiques gou-
vernant lʼexercice du mandat dʼélu local1. Elle est 
solennellement remise à chaque élu lors de la pre-
mière séance du conseil. La loi n° 2016-483 du 20 
avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et 
obligations des fonctionnaires a modifié en profon-
deur le statut général de la fonction publique afin 
de renforcer sa dimension déontologique, mettant 
lʼaccent sur la prévention des conflits dʼintérêts et 
consacrant le droit, pour les agents, de consulter 
un référent déontologue. Avec la loi n° 2016-1691 
du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à 
la lutte contre la corruption et à la modernisation 
de la vie économique, dite loi Sapin 2, la France 
sʼest dotée dʼun nouveau cadre juridique de lutte 
contre la corruption, imposant aux grandes entre-
prises comme aux entités publiques de mettre en 
place divers mécanismes internes de prévention 
de la corruption, sous le contrôle de lʼAgence fran-
çaise anticorruption (AFA). Plus récemment, la loi 
n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la diffé-
renciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de 
lʼaction publique locale, dite loi 3DS, a étendu aux 
élus locaux le droit de consulter un référent déon-
tologue, chargé de leur apporter tout conseil utile 

au respect des principes déontologiques consa-
crés dans la charte. 
Dans le silence de la loi, un certain nombre de 
collectivités se sont spontanément dotées dʼun 
organe déontologique. Dès septembre 2014, la ville 
de Strasbourg a adopté une Charte de déontolo-
gie et créé une fonction de déontologue indépen-
dant, confiée au professeur des universités Patrick 
Wachsmann. Plus souvent, ce sont des structures 
collégiales qui ont été mises en place, telles que le 
Comité dʼéthique de la ville de Nice (avril 2014), la 
Commission de déontologie des élu·e·s du Conseil 
de Paris (octobre 2014), le Comité dʼéthique de 
la ville de Dunkerque (2015), la Commission de 
déontologie de la région Provence-Alpes-Côte 
dʼAzur (janvier 2016), la Commission dʼéthique de 
la région dʼÎle-de-France (mai 2016), ou encore le 
Comité dʼéthique régional de la région Bourgogne-
Franche-Comté (juin 2017). 
Composée de 3 grands pôles urbains (Lille, Roubaix 
et Tourcoing), rassemblant 95 communes et plus 
de 1 million dʼhabitants sur un territoire à la fois rural 
et urbain, la Métropole Européenne de Lille (MEL) 
sʼest engagée, depuis 2019, dans lʼélaboration et 
le déploiement dʼun dispositif global de préven-
tion des atteintes à la probité, inspiré des recom-
mandations de lʼAgence Française Anticorruption. 
Cette démarche est portée politiquement par un 
comité de pilotage, présidé par M. Michel Colin, 
vice-président de la Métropole Européenne de 
Lille, délégué au contrôle et gestion des risques, 
à la certification et transparence des comptes, 
et également composé des vice-présidents  
M.  Alain Bernard, vice-président délégué à la 
vie institutionnelle-finances-communication, et 
M. Christian Mathon, vice-président délégué à la 
gestion des ressources humaines et administration. 

1.  La charte figure à lʼarticle L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales.

INTRODUCTION



  

8

Pour associer lʼensemble des élus à la démarche, 
le Président de la métropole, M. Damien Castelain, 
a décidé de mettre en place un groupe de travail 
composé de représentants de l'ensemble des 
groupes politiques. Cette démarche est égale-
ment portée au niveau de lʼadministration par un 
comité de direction déontologie, et supervisée par 
la Mission Médiation Déontologie Éthique, directe-
ment rattachée au directeur général des services. 
En complément de ces instances de gouvernance 
interne, la MEL a décidé de créer une instance 
consultative indépendante, le Comité de déontolo-
gie et dʼéthique, composé de 3 personnalités qua-
lifiées, extérieures à la collectivité. Solennellement 
installé le 6 mai 2021, le comité a été sollicité à 
plusieurs reprises au cours de lʼannée 2021, dans le 
cadre dʼun processus collaboratif associant égale-
ment les services, les groupes politiques et les ins-
tances de gouvernance, qui a conduit à lʼadoption 
par le Conseil de la métropole, le 17 décembre 2021, 
du Guide de déontologie énonçant les principes 
déontologiques et règles de conduite à lʼattention 
des élus et des agents de la MEL. Supervisé dans 
sa rédaction par la Mission Médiation Déontologie 
Éthique de la MEL, le guide a été bâti en tenant 
compte des recommandations du Comité de déon-
tologie et dʼéthique, dans le souci dʼélaborer un 
document commun aux 188 élus métropolitains et 

aux 3 000 agents travaillant au service de la métro-
pole et de ses habitants. 
Ce deuxième rapport est lʼoccasion de revenir sur 
lʼactivité du Comité de déontologie et dʼéthique (I), 
et plus spécifiquement, sur les fonctions de réfé-
rent déontologue de lʼélu local, tant pour les élus 
métropolitains que pour les élus des communes 
membres de la métropole (II). 
Pour la période couverte par ce deuxième rapport, 
lʼactivité du Comité de déontologie et dʼéthique 
a été moins intense. Il a organisé une journée de 
sensibilisation à la déontologie pour les élus et les 
cadres le 28 juin 2023. Il a produit, à la demande 
de la Métropole Européenne de Lille, une recom-
mandation sur la prévention des conflits dʼintérêts 
des élus métropolitains. 
La Présidente du comité, qui exerce depuis 
mai 2021 les fonctions de référente déontologue de 
lʼélu local, regrette, comme dans le premier rapport, 
lʼabsence de saisines par les élus métropolitains. 
En revanche, la Métropole Européenne de Lille a 
été mobilisée par la mise en place dʼun référent 
déontologue de lʼélu local mutualisé entre les com-
munes membres de la MEL. Les fonctions ont été 
confiées à un binôme formé de deux membres du 
Comité de déontologie et dʼéthique : sa Présidente, 
Mme Élise Untermaier-Kerléo, et M. Jean-Pierre 
Bouchut. Cinq saisines leur ont déjà été adressées.
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COMPOSÉ DE TROIS PERSONNALITÉS QUALIFIÉES, 
EXTÉRIEURES À LA MEL, LE COMITÉ DE DÉONTOLOGIE 
ET DʼÉTHIQUE EST CHARGÉ DʼÉMETTRE 
DES RECOMMANDATIONS ET DES AVIS DʼORDRE GÉNÉRAL 
SUR LA POLITIQUE DÉONTOLOGIQUE DE LA COLLECTIVITÉ 
ET SUR TOUTE MESURE OU PROCÉDURE DESTINÉE 
EN PARTICULIER À PRÉVENIR LES MANQUEMENTS 
AUX OBLIGATIONS DÉONTOLOGIQUES  
ET DE TRANSPARENCE DES ÉLUS ET DES AGENTS (A). 
POUR LA PÉRIODE COUVERTE PAR CE DEUXIÈME 
RAPPORT, L̓ACTIVITÉ DU COMITÉ DE DÉONTOLOGIE 
ET DʼÉTHIQUE A ÉTÉ MOINS INTENSE (B). 
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1. Des personnalités 
qualifiées extérieures  
à la MEL
Le Conseil de la Métropole 
Européenne de Lille a décidé, 
lors de la séance du 23 avril 
2021, de créer un Comité de 
déontologie et dʼéthique, com-
posé de trois personnalités 
qualifiées, extérieures à la MEL, 
reconnues pour leur indépen-
dance et leur impartialité, ainsi 
que pour leurs compétences 
en matière de droit public et 
de déontologie. La métropole 
a ainsi choisi une solution de 
compromis, en mettant en place 
un organe déontologique indé-
pendant, tout en créant paral-
lèlement un groupe de travail 
composé de représentants 
de lʼensemble des groupes 
politiques. 

Conformément à la délibération 
n° 21 C 0231 du 23 avril 2021 
du Conseil de la MEL, le Comité 
de déontologie et dʼéthique de 
la MEL est constitué des per-
sonnes suivantes : 
– Mme Élise 
Untermaier-Kerléo, 
maîtresse de conférences 
de droit public à lʼuniversité 
Jean-Moulin-Lyon-3, 
– M. Jean-Bernard Balcon, 
magistrat financier à la 
retraite ; 
– M. Jean-Pierre Bouchut, 
magistrat administratif à la 
retraite depuis octobre 2021. 
Mme Élise Untermaier-Kerléo 
préside le Comité de déontolo-
gie et dʼéthique de la MEL. 
Les membres du comité et son 
Président ont été désignés pour 
une durée de trois ans, renou-
velable une fois. 

Les membres du comité exercent 
leurs fonctions avec intégrité 
et probité et dans le respect 
des principes dʼindépendance, 
dʼimpartialité, de confidentialité 
et de transparence. Ils veillent, 
dans leurs activités profession-
nelles comme privées, à ne pas 
contrevenir à ces exigences et 
principes et à ne pas compro-
mettre la réputation de la MEL.
Les membres du comité ne 
peuvent, au cours de leur man-
dat, être élus ou nommés agents 
de la MEL, ni être titulaires dʼun 
mandat électif dans une autre 
collectivité territoriale. 
Dans les deux mois qui suivent 
leur installation, les membres du 
comité remettent une déclara-
tion exhaustive, exacte et sincère 
de leurs intérêts au Président de 
la MEL. Les déclarations dʼin-
térêts des membres du comité 
sont détenues sous pli fermé 
au secrétariat de la Mission 
Médiation Déontologie Éthique. 
Elles peuvent être consultées 
uniquement par le Président de 
la MEL et le référent déontologue 
des agents de la MEL. 

Présentation du Comité �
de déontologie et dʼéthique (A) 
La MEL a décidé dʼinstituer un comité réduit composé 
de trois personnes, présentant deux garanties essentielles. 
Dʼune part, ces personnalités sont extérieures à la MEL et 
ne sont titulaires dʼaucun mandat électif, ce qui est un gage 
d i̓ndépendance (1). Dʼautre part, elles sont rémunérées, 
ce qui permet à la collectivité dʼattendre dʼelles un certain 
niveau d i̓nvestissement (2). 
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Le mandat des membres du 
Comité de déontologie et 
dʼéthique de la MEL arrivant à 
échéance le 22 avril 2024, il sera 
proposé aux élus métropolitains 
(séance du conseil du 19 avril 
2024) de renouveler les man-
dats de Mme Élise Untermaier-
Kerléo et de M.  Jean-Pierre 
Bouchut. M.  Jean-Bernard 
Balcon ayant fait connaître son 
intention de ne pas renouveler 
son mandat, il sera proposé 
au conseil de désigner son 
successeur. 

2. Des personnes 
rémunérées
La MEL a fait le choix dʼun 
comité réduit composé de per-
sonnalités rémunérées, ce qui 
permet dʼexiger dʼelles un cer-
tain niveau dʼinvestissement. 
En lʼabsence de rémunération, 
la collectivité concernée doit 
généralement se contenter de 
faire valider par la structure 
de déontologie collégiale des 
projets de décision rédigés par 
lʼadministration. Elle ne peut 
exiger des réunions trop fré-
quentes ou imposer des délais 
restreints. À lʼinverse, dès lors 
que les membres de lʼorgane 
déontologique perçoivent une 
rémunération, la collectivité est 
en droit dʼattendre dʼeux quʼils 
prennent eux-mêmes la plume 
et remettent leurs contributions 

Extrait du Guide de déontologie  
de la Métropole Européenne de Lille

dans des délais plus ou moins 
contraints. 
Conformément à la délibéra-
tion n° 21 C 0231 du 23 avril 
2021, les membres du Comité 
de déontologie et dʼéthique 
sont indemnisés pour les tra-
vaux réalisés au sein du comité 
dans le cadre de vacations de 
type prestations dʼaccompa-
gnement à destination des 
personnels métropolitains au 
taux horaire de 80 euros brut, 
en application de la délibéra-
tion n° 17 C 0646 du conseil 
métropolitain. Ils peuvent par 
ailleurs être remboursés de 
leurs frais de déplacement, 
hébergement et repas sur 
présentation de justificatifs et 

dans les conditions de la poli-
tique voyage de la MEL. 
Les membres du comité trans-
mettent le volume horaire 
effectué, au titre des travaux 
effectués pour le comité ou, 
pour la Présidente, en tant 
que référente déontologue 
des élus, au secrétariat de la 
Mission Médiation Déontologie 
Éthique. Celle-ci, après vérifi-
cation, transmet ces données 
au pôle RH pour paiement des 
vacations, conformément à la 
délibération précitée. 
Le tableau reproduit en 
annexe  page 51 récapitule 
le total des heures de vacation 
effectuées par les membres 
du comité. 
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Le Comité de déontologie et 
dʼéthique est un organe indé-
pendant, impartial et consul-
tatif. Il émet des recommanda-
tions et des avis dʼordre général 
sur la politique déontologique 
de la MEL et sur toute mesure 
ou procédure destinée en par-
ticulier à prévenir les manque-
ments aux obligations déon-
tologiques et de transparence 
des élus et des agents. Il délivre 
notamment des recommanda-
tions et des avis sur les orien-
tations et modalités de mise en 
œuvre du plan de prévention et 
de détection des atteintes à la 
probité de la MEL. Les recom-
mandations et avis du comité ne 
lient pas lʼautorité territoriale. 

La Mission Médiation 
Déontologie Éthique de la MEL 
assure le secrétariat du comité, 
incluant la préparation des réu-
nions et du relevé des conclu-
sions du comité. Le règlement 
intérieur prend soin de préciser 
que « les recommandations et 
avis du comité sont rédigés par 
les membres du comité ». 
Dans le cadre dʼun processus 
collaboratif qui a conduit à 
lʼadoption du guide énonçant 
les principes déontologiques 
et règles de conduite à lʼat-
tention des élus et des agents 
de la MEL le 17 décembre 
2021, le Comité de déontolo-
gie et dʼéthique a été sollicité 
à de multiples reprises par la 

Mission Médiation Déontologie 
Éthique. Le comité a produit, 
entre mai et juillet 2021, une 
série de quatre recommanda-
tions. Il sʼest dʼabord prononcé 
sur la politique cadeaux et 
invitations, puis sur les consé-
quences des manquements par 
les élus aux règles consacrées 
dans le Guide déontologique. Il 
a ensuite émis une recomman-
dation générale sur le projet 
de guide, avant de formuler 
des propositions pour mieux 
encadrer les relations avec les 
représentants dʼintérêts. 
Au cours de la période cou-
verte par ce deuxième rap-
port, le Comité de déontologie 
et dʼéthique a organisé une 
journée de sensibilisation à la 
déontologie pour les élus et 
les cadres le 28 juin 2023 (1) et 
a produit, à la demande de la 
Métropole Européenne de Lille, 
une recommandation sur la pré-
vention des conflits dʼintérêts 
des élus métropolitains (2). 

Les actions réalisées par 
le  Comité  de déontologie 
et dʼéthique de la MEL 
(juin 2022-février 2024) (B)
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Comme le préconisait le Comi-
té de déontologie et dʼéthique 
en conclusion de son premier 
rapport dʼactivité, une journée 
de sensibilisation à la déonto-
logie de la vie publique locale 
a été organisée le 28 juin 2023, 
dans les locaux de la Métro-
pole Européenne de Lille. Cette 
journée était découpée en 
deux sessions de deux heures. 
La session du matin (10 h 30-
12 h 30) était destinée aux élus 
de la métropole ainsi quʼaux 
élus des communes membres 
de la métropole. Quarante élus 
métropolitains et/ou munici-
paux étaient présents. À la tri-
bune siégeaient : 
– les trois membres du Comité 
de déontologie et dʼéthique ; 
– les trois vice-présidents 
formant le comité de pilo-
tage déontologie et éthique 
de la MEL  : M.  Michel Colin, 
vice-président de la Métro-
pole Européenne de Lille, dé-
légué au contrôle et gestion 
des risques et à la certification 
et transparence des comptes, 
M.  Alain Bernard, vice-pré-
sident délégué à la vie institu-

tionnelle-finances-communi-
cation, M.  Christian Mathon, 
vice-président délégué à la 
gestion des ressources hu-
maines et administration ; 
– le directeur général des 
services, M.  Marc Pons de 
Vincent. 
Étaient également présents 
dans la salle Mme  Nadia Ben 
Ayed (DGA secrétariat général 
et administration), M.  Arnaud 
Ficot (directeur gouvernance 
institutionnelle) et Mme Méla-
nie Legrand, médiatrice, réfé-
rente déontologue et alerte. 
L̓après-midi (14-16 heures) 
était réservée aux cadres de 
lʼadministration. Soixante-dix 
personnes étaient présentes 
dont 28 DGS des communes ou 
assimilés, 40 membres du col-
lectif de réunion de direction 
élargie (RDE) métropolitaine et 
2 agents de la préfecture. À la 
tribune étaient présents : 
– les trois membres du Comité 
de déontologie et dʼéthique ; 
– le directeur général des 
services, M.  Marc Pons de 
Vincent ; 

– Mme Nadia Ben Ayed (DGA 
secrétariat général et adminis-
tration), Arnaud Ficot (direc-
teur gouvernance institution-
nelle) ; 
– Mme Mélanie Legrand, mé-
diatrice, référente déontologue 
et alerte. 
La Présidente du Comité de 
déontologie et dʼéthique avait 
préparé un support de commu-
nication, en lien avec la Mis-
sion Médiation Déontologie 
Éthique. Après une présenta-
tion générale du cadre déonto-
logique applicable aux élus et 
aux agents, lʼaccent a été mis 
sur la prévention des conflits 
dʼintérêts. 
Après quelques mots dʼin-
troduction prononcés par le 
vice-président M. Michel Colin 
(le matin) et le directeur géné-
ral des services M. Marc Pons 
de Vincent (lʼaprès-midi), la 
présentation a été assurée 
par la Présidente du Comité 
de déontologie et dʼéthique 
et a été suivie dʼun temps 
dʼéchange avec le public et les 
personnes assises à la tribune. 

1. La journée de sensibilisation �
du 28 juin 2023 
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Sollicité le 2 novembre 2023 
par la Métropole Européenne 
de Lille pour évaluer le dis-
positif de prévention des 
conflits dʼintérêts des élus 
métropolitains actuellement 
en vigueur au sein de la MEL 
et proposer une ou plusieurs 
pistes dʼévolution de ce dis-
positif, le Comité de déonto-
logie et dʼéthique a transmis 
sa recommandation dans sa 
version définitive le 8  février 
2024 (voir recommanda-
tion reproduite in extenso en 
annexe  page 54). Une pre-
mière version, non définitive, 
avait été soumise, pour avis, 
le 3 janvier 2024, à la Mission 
Médiat ion Déonto log ie 
Éthique et à la Direction de la 
gouvernance institutionnelle, 
qui ont ainsi pu faire part de 
leurs observations (courriel du 
17 janvier 2024). 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique sʼest prononcé au vu 

des éléments suivants qui lui ont 
été transmis par la Métropole 
Européenne de Lille : 
– le diaporama présentant le 
dispositif actuel de prévention 
des conflits dʼintérêts des élus ; 
– le tableau des conflits dʼinté-
rêts transmis aux élus métro-
politains en amont de chaque 
bureau ou conseil ;
– le modèle de dossier admi-
nistratif à remplir par les élus 
métropolitains en début de 
mandat ;
– un exemple de courrier de 
rappel à lʼordre déontologique 
adressé aux élus qui manque-
raient à leurs obligations de 
déport. 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique sʼest dʼabord réjoui 
de constater que la métropole 
a dʼores et déjà mis en place 
un dispositif de prévention des 
conflits dʼintérêts reposant 
notamment sur un système 

de déclaration dʼintérêts dite 
« complémentaire », cʼest-
à-dire, à destination dʼélus 
non soumis à cette obligation 
auprès de la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie 
publique. Le tableau de pré-
vention des conflits dʼintérêts 
envoyé, en amont des bureaux, 
commissions et conseils, à 
lʼensemble des élus consti-
tue également un bon outil. Le 
tableau liste les délibérations 
susceptibles de faire lʼobjet 
dʼune situation de conflit dʼin-
térêts sans pour autant que les 
élus éventuellement concernés 
soient identifiés. Cette liste a 
vocation à les interpeller, cha-
cun en ce qui le concerne, pour 
quʼils puissent, le cas échéant, 
signaler une situation de conflit 
dʼintérêts avéré. 
Le comité a ensuite formulé six 
séries de propositions : 

Des modalités  
de déport à préciser 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique a recommandé à la 
Métropole Européenne de Lille 
de préciser les modalités et le 

2. La recommandation �
sur la prévention �
des conflits dʼintérêts �
des élus métropolitains 
Recommandation n° 2024-001 – Dispositif de prévention 
des conflits d i̓ntérêts des élus métropolitains, 
8 février 2024 
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champ du déport. Sʼagissant 
des modalités de déport, si 
lʼabstention lors du vote est 
essentielle, il importe égale-
ment que lʼélu nʼintervienne 
aucunement, par oral ou par 
écrit, auprès de ses collègues 
élus, des services de la MEL 
ou des tiers concernés, dans 
la préparation, lʼadoption et la 
mise en œuvre de la délibé-
ration. En ce qui concerne le 
champ du déport, le comité 
rappelle que le déport sʼap-
plique au-delà des conseils et 
bureaux, à toutes les instances 
(la commission dʼappel dʼoffres, 
par exemple), ainsi quʼà lʼexer-
cice des fonctions exécutives 
par un élu métropolitain. 

Arrêtés de déport 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique a invité la métropole à 
formaliser le processus condui-
sant à lʼédiction dʼun arrêté de 
déport permanent, pour le pré-
sident, les vice-présidents et 
les membres du bureau titu-
laires dʼune délégation en situa-
tion de conflit dʼintérêts. 

Mise en place  
dʼun registre 
des arrêtés de déport 
et dʼun registre 
des déports 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique invite la Métropole 
Européenne de Lille à rassem-
bler les arrêtés de déport des 
élus dans un registre accessible 
en ligne. Il recommande égale-
ment la tenue dʼun registre des 
déports effectivement réalisés, 
délibération par délibération, 
accessible en ligne. 

Actualisation  
des déclarations  
de liens dʼintérêts 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique recommande à la 
Métropole Européenne de Lille 
de faciliter lʼactualisation des 
déclarations dʼintérêts par une 
déclaration ad hoc, en invi-
tant les élus à déclarer leurs 
liens dʼintérêts tout au long 
de leur mandat. Il préconise 
lʼorganisation de campagnes 
annuelles dʼactualisation des 
déclarations dʼintérêts. Ces 

déclarations dʼintérêts, qui ne 
sont pas exigées par la loi, sont 
facultatives et nʼont pas voca-
tion à être rendues publiques : 
elles doivent seulement per-
mettre dʼanticiper les mesures 
de déport nécessaires pour 
se prémunir des risques juri-
diques, notamment pénal, liés 
aux situations de conflits dʼin-
térêts dans lesquelles les élus 
peuvent se trouver. 

Insertion du « rappel à 
lʼordre déontologique » 
dans le règlement 
du conseil 
Le comité rappelle sa proposi-
tion, formulée dans la recom-
mandation de juin 2021, de 
créer, au sein du règlement du 
conseil, une nouvelle section 
spécifique « Discipline et déon-
tologie », comportant un article 
« Sanctions », consacré aux 
sanctions susceptibles dʼêtre 
infligées aux élus. 
Le comité invite la Métropole 
Européenne de Lille à déve-
lopper la pratique du rappel à 
lʼordre déontologique vis-à-vis 
des élus qui ne respecteraient 
pas leur obligation de déport. 
Par ailleurs, en complément 
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du verbatim prononcé par le 
président, à lʼouverture des 
séances du bureau et du conseil, 
rappelant aux élus leur obliga-
tion de prévenir toute situa-
tion de conflit dʼintérêts et les 
invitant à consulter le tableau 
de prévention des conflits dʼin-
térêts préparé par la Direction 
de la gouvernance institution-
nelle, il peut être demandé au 
rapporteur dʼun projet de déli-
bération ainsi quʼaux présidents 
de groupe de rappeler aux élus 
concernés de respecter leur 
obligation de déport. 

Réalisation dʼoutils 
pédagogiques 
à destination des élus, 
et notamment 
dʼun Guide pratique 
du déport de lʼélu local 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique préconise lʼélabo-
ration dʼoutils pédagogiques 
permettant aux élus de mieux 
connaître les règles visant à 
prévenir et sanctionner les 
situations de conflits dʼintérêts, 
tels quʼun Guide pratique de 
prévention des conflits dʼinté-
rêts des élus (voire des agents 
également) et un questionnaire 

dʼautoévaluation permettant à 
lʼélu de détecter une éventuelle 
situation de conflit dʼintérêts. 
Le comité rappelle enfin que lʼélu 
peut consulter, en toute confi-
dentialité, le référent déonto-
logue, lorsquʼil se demande sʼil 
se trouve dans une situation de 
conflit dʼintérêts nécessitant de 
mettre en œuvre son obligation 
de déport. Il convient dʼinviter 
régulièrement les élus à sollici-
ter leur référent. 



 

 

 

 



 

 

LE RÉFÉRENT 
DÉONTOLOGUE 
DE LʼÉLU LOCAL 



  

POUR LES ÉLUS DE LA MEL, LA FONCTION 
DE RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE DE L̓ÉLU LOCAL A ÉTÉ 
CONFIÉE, AU MOMENT DE LA CRÉATION DU COMITÉ 
DE DÉONTOLOGIE ET DʼÉTHIQUE EN MAI 2021, 
À SA PRÉSIDENTE, MME ÉLISE UNTERMAIER-KERLÉO 
(A). APRÈS LA CONSÉCRATION PAR LA LOI 3DS 
DU 21 FÉVRIER 20222 DU RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE 
DE L̓ÉLU LOCAL, LA MEL A PROPOSÉ À SES COMMUNES 
MEMBRES UN DISPOSITIF MUTUALISÉ (B). 
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Avant même la consécration 
législative du droit, pour les 
élus locaux, de consulter un 
référent déontologue, la MEL a 
décidé de mettre en place un 
référent déontologue pour les 
élus métropolitains. 
La Présidente du comité, Élise 
Untermaier-Kerléo, est dési-
gnée référente déontologue 
des élus, en application de la 
délibération n° 21 C 0231 du 
23 avril 2021. À ce titre, elle est 
chargée de délivrer aux élus 
métropolitains tout conseil utile 
au respect des obligations et 
des principes déontologiques 
ou de transparence applicables 
aux élus. Les avis et recomman-
dations dʼordre individuel émis 
par la référente déontologue 
des élus peuvent notamment 
porter sur la prévention ou la 
détection des conflits dʼin-
térêts et sur toute question 
relative aux risques auxquels 
sʼexposent les élus en cas de 
manquement à leurs obligations 
déontologiques. 

Conformément à lʼarrêté du 
6 décembre 2022 pris en appli-
cation du décret n° 2022-1520 
du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de 
lʼélu local, il a été décidé de 
fixer à 80  euros le montant 
de vacation dû à Mme Élise 
Untermaier-Kerléo par dossier 
traité (délibération du conseil 
métropolitain du 30 juin 2023, 
reproduite en annexe page 74). 
La référente déontologue des 
élus peut être saisie par : 
▪ tout élu métropolitain, afin 
dʼobtenir des conseils déonto-
logiques relatifs à sa situation 
personnelle ; 
▪ le Président de la MEL à propos 
de toute situation dʼun conseil-
ler communautaire métropoli-
tain susceptible dʼengager sa 
responsabilité pénale ou civile 
en sa qualité de Président de la 
MEL ;
▪ le président dʼun groupe 
politique, à propos de la situa-
tion personnelle dʼun élu de 
son groupe. 

Les avis et recommandations 
dʼordre individuel émis par la 
référente déontologue des élus 
sont strictement confidentiels. 
Les élus souhaitant consulter 
la référente déontologue sont 
invités à la saisir par courriel. 
Une messagerie électronique, 
à laquelle seule la référente 
déontologue a accès, a été 
créée  : deontologue.elus@
lillemetropole.fr 
La référente déontologue des 
élus nʼexerce pas les fonctions 
de référent alerte au sens de la 
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 
2016 et de son décret dʼapplica-
tion n° 2017-564 du 19 avril 2017. 
Dans le cas où elle serait saisie 
par un élu souhaitant signaler 
« un crime, un délit, une menace 
ou un préjudice pour lʼintérêt 
général, une violation ou une 
tentative de dissimulation dʼune 
violation dʼun engagement 
international régulièrement rati-
fié ou approuvé par la France, 
dʼun acte unilatéral dʼune orga-
nisation internationale pris sur 

La référente déontologue 
des élus métropolitains (A)

2.  Art. 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 
diverses mesures de simplification de lʼaction publique locale, dite loi 3DS.
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le fondement dʼun tel engage-
ment, du droit de lʼUnion euro-
péenne, de la loi ou du règle-
ment », la référente déontologue 
des élus invite lʼélu à opérer ce 
signalement auprès du référent 
alerte de la MEL et à utiliser le 
dispositif dʼalerte profession-
nelle en place au sein de la MEL 
depuis 2019. 
Depuis son installation, la réfé-
rente déontologue des élus 
nʼa pas été saisie une seule 
fois par un élu métropolitain  ! 
Cette absence de saisine 
peut sʼexpliquer à la fois par la 

méconnaissance de cette fonc-
tion et lʼabsence de « réflexe 
déontologique », mais aussi par 
le fait que les élus ont peut-être 
déjà dʼautres interlocuteurs vers 
qui se tourner lorsquʼils sʼinter-
rogent sur le respect de leurs 
obligations déontologiques. 
Sʼagissant par exemple des 
déports justifiés par une situa-
tion de conflit dʼintérêts, les élus 
peuvent solliciter la Direction de 
la gouvernance institutionnelle 
de la collectivité. 
Afin de mieux faire connaître 
la fonction de référent 

déontologue auprès des élus, 
la référente déontologue pro-
pose dʼorganiser une nouvelle 
séance de sensibilisation à la 
déontologie avant lʼété 2024, 
en présentiel. 
Elle réitère également la pro-
position formulée dans le pré-
cédent rapport dʼactivité de 
permettre au directeur gouver-
nance institutionnelle, qui gère 
notamment les déports des élus 
qui se trouvent dans des situa-
tions de conflits dʼintérêts, de 
saisir la référente déontologue 
des élus. 
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1. L̓ installation 
du dispositif mutualisé 
Après une première tentative 
avortée dans le cadre de la loi 
relative à lʼengagement dans 
la vie locale et à la proximité 
de lʼaction publique3, et à la 
faveur dʼun nouvel amende-
ment parlementaire déposé en 
séance publique, la loi n° 2022-
217 du 21 février 2022, dite loi 
3DS4, a consacré le droit pour 
tout élu local de consulter un 
référent déontologue chargé 

de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes 
déontologiques consacrés 
dans la Charte de lʼélu local5. 
L̓article 218 de la loi 3DS com-
plète ainsi lʼarticle L. 1111-1-1 du 
Code général des collectivités 
territoriales par deux alinéas 
ainsi rédigés : 
Tout élu local peut consulter un 
référent déontologue chargé de 
lui apporter tout conseil utile au 
respect des principes déonto-
logiques consacrés dans la 

présente charte.
Un décret en Conseil dʼÉtat 
détermine les modalités et les 
critères de désignation des 
référents déontologues.
Ces dispositions législatives ont 
été complétées par le décret 
n° 2022-1520 du 6 décembre 
2022 relatif au référent déon-
tologue de lʼélu local et lʼarrêté 
du 6 décembre 2022 pris en 
application du décret n° 2022-
1520 du 6 décembre 2022 rela-
tif au référent déontologue de 
lʼélu local (qui fixe le montant 
maximum des indemnités pou-
vant être perçues par les per-
sonnes exerçant les fonctions 
de référent déontologue pour 
les élus locaux). 
Le décret a fixé au 1er juin 2023 
lʼentrée en vigueur du dispositif. 
En juillet, afin dʼaccompagner 
les collectivités retardataires 
dans cette désignation, la 

Le référent déontologue 
de lʼélu local commun 
aux élus des communes 
membres de la MEL (B)
À la suite de l i̓nstauration de la fonction de référent déon-
tologue des élus par la loi 3DS, la MEL a proposé aux com-
munes membres de la MEL un dispositif de mutualisation 
de la fonction de référent déontologue de lʼélu local (1). 
Cette fonction est confiée à deux personnes exerçant en 
binôme qui ont ainsi traité leurs premières saisines (2). 

3. Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à lʼengagement dans la vie locale et à la proximité de lʼaction publique. Le projet 
de loi, à lʼissue de la première lecture à lʼAssemblée nationale, comportait un article 30 bis A complétant lʼarticle L. 1111-1-1 du 
Code général des collectivités territoriales par deux alinéas. Le premier consacrait la possibilité pour tout élu local « de consulter 
un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques » consacrés dans la 
Charte de lʼélu local. Le second alinéa renvoyait à un décret en Conseil dʼÉtat le soin de déterminer « les modalités et les critères 
de désignation des référents déontologues ». Ces dispositions ont toutefois été supprimées par la commission mixte paritaire. Voir 
sur ce point : E. Untermaier-Kerléo, « Pas de déontologue pour les élus locaux ! », tribune, AJCT, janvier 2020.
4. www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/amendements/4721/AN/2641
5. La Charte de lʼélu local, apparue avec la loi du 31 mars 2015 visant à faciliter lʼexercice, par les élus locaux, de leur mandat, est 
remise lors de la première réunion des instances délibératives des collectivités territoriales.
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Direction générale des collec-
tivités locales (DGCL) a publié 
un Guide relatif à la désigna-
tion du référent déontologue de  
lʼélu local. 
Le décret prévoit que le référent 
déontologue est désigné par 
lʼorgane délibérant de la collec-
tivité territoriale ou de lʼétablis-
sement. Selon ses dispositions, 
codifiées à lʼarticle R. 1111-1-A 
du Code général des collecti-
vités territoriales, « plusieurs 
collectivités territoriales, grou-
pements de collectivités territo-
riales ou syndicats mixtes visés 
à lʼarticle L. 5721-2 peuvent 
désigner un même référent 
déontologue pour leurs élus par 
délibérations concordantes ». 
En outre, le décret impose que 
les missions de référent déon-
tologue soient confiées à des 
personnes extérieures à la col-
lectivité, en précisant quʼelles 
peuvent être assurées par : 
1° Une ou plusieurs personnes 
nʼexerçant au sein des 
collectivités auprès desquelles 
elles sont désignées aucun 
mandat dʼélu local, nʼen exer-
çant plus depuis au moins trois 
ans, nʼétant pas agent de ces 
collectivités et ne se trouvant 
pas en situation de conflit dʼin-
térêts avec celles-ci ; 
2° Un collège, composé de 
personnes répondant aux 

conditions du 1°. Celui-ci 
adopte un règlement intérieur 
précisant son organisation et 
son fonctionnement. 
La MEL a proposé aux com-
munes membres de la MEL 
par délibération n° 23 C 0226 
en date du 30 juin 2023 (voir 
annexe page 74) un dispositif 
de mutualisation de la fonction 
de référent déontologue de lʼélu 
local. À ce jour, 79 communes 
sur les 95 de la MEL (voir liste 
reproduite en annexe page  77) 
ont adhéré au dispositif pro-
posé et ainsi désigné conjoin-
tement par délibération concor-
dante en qualité de référents 
déontologues pour leurs élus 
municipaux : 
– Mme Élise Untermaier-
Kerléo, Présidente du Comité 
de déontologie et dʼéthique de 
la MEL ; 
– M. Jean-Pierre Bouchut, 
membre du Comité de déonto-
logie et dʼéthique de la MEL. 
Nʼayant jamais été titulaires 
dʼun mandat dʼélu local et nʼé-
tant pas non plus agents de la 
Métropole Européenne de Lille 
ou de lʼune de ses communes 
membres, lʼun comme lʼautre 
répondent pleinement aux 
exigences du décret susvisé 
concernant le choix du référent 
déontologue. Ils sont désignés 
conjointement, en qualité de 

référents déontologues des 
élus de la commune pour une 
durée déterminée expirant à la 
date de cessation de leur man-
dat au sein du Comité de déon-
tologie et dʼéthique de la MEL. 
Comme le rappelle le modèle de 
délibération proposé par la MEL 
à ses communes membres (voir 
annexe page 65), les deux réfé-
rents déontologues des élus de 
la commune sont chargés de 
délivrer aux élus municipaux 
de la commune tout conseil 
utile au respect des principes 
déontologiques consacrés par 
la Charte de lʼélu local visée 
à lʼarticle L.  1111-1-1 du Code 
général des collectivités territo-
riales, et plus généralement de 
toutes obligations et principes 
déontologiques ou de transpa-
rence qui leur sont personnelle-
ment applicables. Afin dʼéviter 
lʼinstrumentalisation du dispo-
sitif, il est ainsi rappelé que les 
élus saisissent leur référent afin 
dʼobtenir tout conseil utile au 
respect des obligations déon-
tologiques qui leur incombent 
personnellement. 
Les référents déontologues des 
élus nʼexercent pas les fonctions 
de référent alerte au sens de 
lʼarticle 8 de la loi n° 2016-1691 
du 9 décembre 2016 modifiée. 
Dans le cas où ceux-ci seraient 
saisis par un élu souhaitant 
signaler la commission par un 
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autre élu de faits susceptibles 
de caractériser des crimes, 
délits, violations de la loi ou du 
règlement, ou une menace ou 
un préjudice à lʼintérêt général, 
les référents déontologues des 
élus invitent lʼélu à opérer ce 
signalement auprès du procu-
reur de la République. 
La saisine des référents déon-
tologues sʼeffectue par écrit. 
La saisine doit être précise et 
circonstanciée. Elle peut être 
accompagnée de toute pièce 
utile à la compréhension de la 
situation. Les référents déon-
tologues sʼorganisent librement 
pour déterminer le référent 
déontologue qui sera chargé 
de traiter le dossier. 
Comme le précise le décret 
du 6 décembre 2022 susmen-
tionné, les référents déonto-
logues des élus sont tenus au 
secret professionnel dans le 
respect des articles 226-13 
et 226-14 du Code pénal et à 
la discrétion professionnelle 
pour tous les faits, informa-
tions ou documents dont ils ont 
connaissance dans lʼexercice 
ou à lʼoccasion de lʼexercice de 
leurs fonctions. L̓ identité de 
lʼauteur de la saisine ainsi que 
lʼensemble des échanges entre 
le référent déontologue chargé 
du dossier et lʼélu auteur de la 
saisine sont strictement confi-
dentiels. Les conseils émis 

par le référent déontologue 
sont communiqués de manière 
exclusive à lʼélu auteur de la 
saisine et au second référent 
déontologue. 
Conformément aux dispositions 
de lʼarrêté du 6 décembre 2022 
pris en application du décret 
n° 2022-1520 du 6 décembre 
2022 relatif au référent déon-
tologue de lʼélu local, le référent 
déontologue chargé du dossier 
est indemnisé sous forme de 
vacation à hauteur de 80 euros 
par dossier traité. Les réfé-
rents déontologues pourront 
être remboursés de leurs frais 
de déplacement, hébergement 
et repas dans les conditions 
réglementaires. 
Par convention de prestations 
de services prise au visa de lʼar-
ticle L. 5215-27 du CGCT (voir 
annexe page 54), la MEL assure, 
pour le compte de chaque 
commune, la coordination opé-
rationnelle, administrative et 
financière afférente aux sai-
sines du référent déontologue 
de lʼélu local par les élus muni-
cipaux. La MEL met à la disposi-
tion des référents déontologues 
les moyens matériels dʼexercer 
leur fonction, notamment une 
adresse mail générique. La 
MEL procède, pour le compte 
de la commune qui la mandate 
à cet effet, à lʼengagement, à la 
liquidation et au règlement des 

vacations et frais de déplace-
ment, hébergement et restau-
ration des référents déonto-
logues. Sʼagissant de charges 
obligatoires des communes à 
lʼinitiative des élus municipaux, 
la MEL refacture les dépenses 
de vacation et frais susvisés aux 
communes, semestriellement. 
La prestation de coordination 
opérationnelle, administrative 
et financière est réalisée par la 
MEL à titre gracieux. 
La coordination assurée par la 
MEL démontre que le dispositif 
est complètement mutualisé. 
Cette gestion administrative 
par la métropole est essentielle 
pour que le dispositif fonc-
tionne efficacement. Elle per-
met dʼéviter aux deux référents 
déontologues dʼavoir à signer 
des conventions avec chacune 
des communes membres de la 
métropole les ayant choisis et 
de facturer leurs vacations à 
chacune dʼelles ! 
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2. Les premières 
saisines 
Les fonctions de référent déon-
tologue de lʼélu local sont exer-
cées non pas collégialement, 
mais par un binôme. Cela signi-
fie que lʼun, comme lʼautre, est 
également compétent pour trai-
ter seul chaque saisine. En pra-
tique, lʼun des deux référents 
se charge de la rédaction de 
la réponse et la soumet à son 
homologue avant de la trans-
mettre à lʼauteur de la saisine. 
Si la MEL a offert la possi-
bilité dʼune saisine par voie 
postale sous double enve-
loppe (voir, pour lʼadresse, 
encadré page  36), la sai-
sine sʼeffectue par cour-
riel, à lʼadresse suivante  :  
deontologue.elus.communes 
@lillemetropole.fr 
Depuis leur installation, les 
deux référents déontologues 
ont traité cinq saisines, éma-
nant de trois adjoints et deux 
conseillers municipaux, de trois 
communes distinctes. Toutes 
ces saisines sont relatives à 
la prévention de situations de 
conflits dʼintérêts. 
Pour lʼune dʼelles, les référents 
ont décliné  leur compétence 
dans la mesure où lʼauteur de 
la saisine posait  des ques-
tions concernant un autre élu 
et  interrogeait  de manière 

générale le référent  déonto-
logue sur la légalité dʼun pro-
cessus décisionnel. Selon lʼar-
ticle L. 1111-1-1 du Code général 
des collectivités territoriales, 
« tout élu local peut consulter 
un référent déontologue chargé 
de lui apporter tout conseil 
utile au respect des principes 
déontologiques consacrés 
dans la présente charte ». Le 
rôle du référent déontologue est 
dʼéclairer les élus qui sont per-
sonnellement confrontés à des 
questions déontologiques au 
regard de la charte, non de faire 
office de contrôle de la légalité 
et encore moins de juge ou de 
procureur. Ainsi un élu local ne 
peut-il saisir le référent déonto-
logue que pour une question qui 
le concerne personnellement. En 
outre, le référent déontologue 
nʼest pas un conseiller juridique 
de la collectivité : il ne peut être 
interrogé de manière générale 
sur le respect de la légalité : les 
questions qui lui sont adressées 
doivent concerner uniquement 
le respect des obligations déon-
tologiques des élus. 
Les autres saisines concernaient : 
– la possibilité pour un élu de 
se porter acquéreur dʼun terrain 
communal (voir avis anonymisé 
ci-dessous) ; 
– la participation dʼun adjoint à 
lʼurbanisme au processus déci-
sionnel concernant la cession 

dʼun terrain à laquelle il était 
personnellement opposé ;
– la possibilité, pour un élu, de 
créer une association ou un 
club dont les participants ne 
peuvent être que des habitants 
de la commune exerçant dans le 
domaine de délégation de lʼélu 
et les mesures à prendre pour 
éviter dʼéventuelles situations 
de conflits dʼintérêts ; 
– la possibilité, pour un élu, de 
faire un don à sa commune et 
les mesures à prendre. 
Dans chacun de ces cas, les 
référents déontologues ont pré-
conisé des mesures de déport 
et ont expliqué aux élus com-
ment les mettre en œuvre, afin 
dʼéviter tout risque de pour-
suites pénales au titre de la 
prise illégale dʼintérêts.
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DATE SAISINE DATE RÉPONSE MOTS-CLÉS RÉDACTEUR QUALITÉ

20/02/2024 28/02/2024 Acquisition dʼun terrain 
communal par un élu J.-P. Bouchut Adjoint

20/01/2024 29/01/2024

Question relative 
à une éventuelle prise illégale 
dʼintérêts concernant le maire 
et un autre élu – incompétence 
du RD de lʼélu

É. Untermaier-
Kerléo

Conseillère 
municipale

09/11/2023 17/11/2023 Don par un élu à sa commune J.-P. Bouchut Conseiller 
municipal

13/09/2023 13/09/2023 Création dʼun club/association 
par un élu

É. Untermaier-
Kerléo Adjointe

31/07/2023 09/08/2023
Déport adjoint urbanisme 
– projet cession dʼun terrain 
limitrophe de sa propriété

É. Untermaier-
Kerléo Adjointe
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Exemple dʼavis anonymisé des référents 
déontologues des élus des communes 
de la MEL

Monsieur, 
Par le biais dʼun courriel du ../../…., vous avez sollicité le référent 
déontologue de lʼélu local au sujet dʼune situation potentielle 
de conflit dʼintérêts. 
Vous lui demandez si, en tant quʼadjoint, chargé de …., vous 
pouvez vous porter acquéreur dʼun terrain communal. 
Il ressort des documents que vous avez produits et dʼun entre-
tien téléphonique du ../../… : 
– ce bien est un terrain nu […] ; 
– par délibération du ../../…. à laquelle vous avez participé, le 
conseil municipal a autorisé le maire à procéder à la cession 
de cet immeuble ; 
– cette vente nʼa pu se concrétiser à ce jour ; 
– vous avez eu connaissance quʼune offre est disponible pour 
lʼachat dʼun terrain de … m² sur le territoire.
Nous vous prions de trouver ci-dessous une présentation géné-
rale du cadre juridique applicable en matière de conflits dʼinté-
rêts (I), suivie dʼune analyse de votre situation personnelle (II). 

I. Le cadre juridique 
Obligation.- Comme lʼénonce lʼarticle 1er de la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013, « les personnes titulaires dʼun mandat élec-
tif local ainsi que celles chargées dʼune mission de service 
public exercent leurs fonctions avec dignité, probité et intégrité 
et veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout 
conflit dʼintérêts ». 
Au sens de la présente loi, « constitue un conflit dʼintérêts toute 
situation dʼinterférence entre un intérêt public et des intérêts 
publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître 
influencer lʼexercice indépendant, impartial et objectif dʼune 
fonction » (art. 2). 
Il suffit que lʼinterférence puisse faire naître un doute raison-
nable sur lʼexercice indépendant, impartial et objectif de la 
fonction pour quʼun risque de conflit dʼintérêts soit identifié. 
Autrement dit, lʼappréciation subjective que le responsable 
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public porte sur ses intérêts et sur ses capacités à exercer sa 
fonction de manière adéquate ne rentre pas en ligne de compte 
pour écarter une situation de conflit dʼintérêts. 
Par exemple, le fait quʼune commune attribue un marché public 
à une entreprise par une délibération à laquelle prend part 
un conseiller municipal, lequel participe, dans le cadre de ses 
fonctions privées, aux organes dirigeants de cette entreprise, 
suffit à caractériser le conflit dʼintérêts. Il est indifférent que ce 
conseiller nʼait pas, en lʼespèce, cherché à favoriser lʼentreprise 
dans laquelle il détient un intérêt. 
En outre, la Charte de lʼélu local (art. L. 1111-1-1 du Code général 
des collectivités territoriales) rappelle les principes suivants : 
1. L̓élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, 
dignité, probité et intégrité. 
2. Dans lʼexercice de son mandat, lʼélu local poursuit le seul 
intérêt général, à lʼexclusion de tout intérêt qui lui soit per-
sonnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 
particulier. 
3. L̓élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement 
tout conflit dʼintérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en 
cause dans les affaires soumises à lʼorgane délibérant dont il 
est membre, lʼélu local sʼengage à les faire connaître avant le 
débat et le vote. 
Sanctions.- Outre le risque dʼun contentieux administra-
tif (annulation par le juge administratif de la délibération du 
contrat dont la procédure dʼadoption est entachée dʼun conflit 
dʼintérêts), la participation dʼun élu en situation de conflit dʼin-
térêts au processus décisionnel expose ce dernier à un risque 
de poursuites pénales pour prise illégale dʼintérêts. En effet, 
lʼarticle 432-12 du Code pénal, qui réprime le délit de prise 
illégale dʼintérêts, punit de cinq ans dʼemprisonnement et dʼune 
amende de 500 000 euros, dont le montant peut être porté 
au double du produit tiré de lʼinfraction, « le fait […] par une 
personne investie dʼun mandat électif public, de prendre, rece-
voir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt de 
nature à compromettre son impartialité, son indépendance ou 
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son objectivité dans une entreprise ou dans une opération dont 
elle a, au moment de lʼacte, en tout ou partie, la charge dʼassurer 
la surveillance, lʼadministration, la liquidation ou le paiement ». 
Par exemple, selon la jurisprudence pénale, le fait, pour un 
élu, de prendre une décision ou de participer à lʼélaboration 
ou lʼadoption dʼune délibération relative à une association au 
sein de laquelle il exerce à raison de son mandat des fonctions 
de Président ou de membre du conseil dʼadministration est 
susceptible de caractériser le délit de prise illégale dʼintérêts 
(Cass. crim., 22 octobre 2008, Ville de Bagneux, n° 08-82.068). 
Dans une telle situation, la Cour de cassation considère que le 
délit peut être constitué même si lʼélu ne retire de lʼopération 
aucun bénéfice et si la collectivité ne souffre dʼaucun préjudice. 
Illustrations.- Dans un arrêt du 19 mars 2008 (07-
84.288, publié au bulletin  : www.legifrance.gouv.fr/juri/id/
JURITEXT000018596106/), la Cour de cassation, chambre 
criminelle, a confirmé la condamnation dʼun maire qui avait 
participé à la séance du conseil portant sur la cession de par-
celles communales à une société pour lʼétablissement dʼune 
voie dʼaccès à un lotissement, alors que lʼune de ces deux par-
celles était limitrophe de la propriété du maire. Dans ce cas 
dʼespèce, le maire avait un intérêt direct à lʼaffaire, compte 
tenu de lʼimplantation de sa propriété par rapport aux travaux 
envisagés mais aussi parce que la cession allait dans un second 
temps lui permettre dʼacquérir un terrain. 
Ont pu également être condamnés des élus qui avaient parti-
cipé à la révision du PLU permettant de rendre constructible 
une zone dans laquelle se trouvaient des terrains leur appar-
tenant (voyez par exemple : Cour de cassation, chambre crimi-
nelle, 22 février 2017, 16-82.039, inédit : www.legifrance.gouv.
fr/juri/id/JURITEXT000034086305/). 
En outre, les dispositions de lʼarticle 432-12 du Code pénal 
font interdiction aux élus exerçant des fonctions exécutives de 
contracter avec la collectivité quʼils administrent, sous réserve 
de dérogations limitées pour les communes de moins de 
3 500 habitants. Dans la commune sont concernés dʼune part le 
maire, qui, en vertu de lʼarticle L. 2122-18 du Code général des 
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collectivités territoriales, « est seul chargé de lʼadministration », 
et dʼautre part les adjoints et les conseillers municipaux délé-
gués ou agissant en remplacement du maire. A contrario, les 
adjoints ou les conseillers nʼayant pas reçu délégation dans 
le domaine dans lequel est conclu le contrat et, a fortiori, les 
conseillers non délégués par le maire ne sont pas visés par les 
dispositions de lʼarticle 432-12. Il importe toutefois quʼils ne 
participent pas à la délibération qui les intéresse : cʼest lʼobli-
gation de déport. 
Déport.- Un élu en situation de conflit dʼintérêts doit sʼabstenir 
de participer au processus décisionnel : il doit mettre en œuvre 
son déport. Les règles de déport impliquent pour les élus, 
conformément à la jurisprudence du juge pénal, de se déporter, 
lorsquʼils participent aux séances de lʼassemblée délibérante de 
leur collectivité, non seulement du vote de la délibération mais 
également des débats préalables à ce vote, et de sʼabstenir de 
participer à tous travaux préparatoires, réunions ou discus-
sions. Les procès-verbaux des séances de lʼorgane délibérant 
et dʼéventuelles réunions préparatoires doivent faire mention 
des déports et du fait que lʼélu concerné a quitté la salle. 

II. Votre situation personnelle 
Vous êtes intéressé par lʼacquisition du terrain que la commune 
de … envisage de céder. 
Vos fonctions dʼadjoint ne vous conduisent pas à connaître du 
processus de cette vente. La délibération à laquelle vous avez 
participé nʼavait pas pour objet la cession de ce terrain à votre 
bénéfice. Dans la mesure où votre délégation ne porte pas sur 
la gestion du patrimoine communal, il vous est possible, juridi-
quement, de conclure un contrat avec la commune dont vous 
êtes élu, portant sur lʼacquisition dʼun bien communal. 
Toutefois, vous avez un intérêt personnel à ce que le projet de 
cession envisagé aboutisse à votre profit. 
Dans les exemples jurisprudentiels cités plus haut, vous pouvez 
constater que les élus locaux qui sont condamnés pénalement 
pour prise illégale dʼintérêts ont généralement un intérêt à ce 
que le projet (cession, modification du PLU) aboutisse. 
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Nous vous recommandons donc vivement de mettre en œuvre 
votre obligation de déport et de vous abstenir de participer au 
processus décisionnel, quʼil sʼagisse des travaux préparatoires 
(notamment participation à des commissions ou leur prési-
dence), des instructions données au service chargé dʼassister 
le maire dans cette cession, des relations avec les élus chargés 
de cette cession ou des débats et du vote de la délibération 
finale, quʼil sʼagisse de la vente du terrain ou de tout autre acte 
précédant ou faisant suite à cette cession (ouverture au public 
de cette enchère, publication dʼactes, par exemple). 
Sʼagissant de votre dossier dʼoffre et de son examen par le maire, 
les conseillers municipaux chargés de lʼassister et les services 
communaux, ceux-ci seraient placés dans une situation diffi-
cile : leur choix en votre faveur serait de nature à paraître avoir 
été influencé par lʼexamen de votre offre nominative à cette 
vente, portant ainsi atteinte à lʼexercice indépendant, impartial 
et objectif de leurs fonctions. 
En effet, dans le cas où le maire ou lʼun des élus municipaux 
entretiendrait des liens personnels avec vous-même de nature à 
compromettre son impartialité, son indépendance ou son objec-
tivité, il lui appartiendrait de se déporter de toute discussion et 
décision concernant votre offre dʼachat du terrain et notamment 
la décision prononçant la cession à votre profit, afin de prévenir 
tout risque de nature pénale et déontologique. 
Dans ces conditions, il vous appartient dʼapprécier, en 
conscience, avant de présenter votre offre, si, compte tenu 
de vos liens avec les autres élus de la collectivité, cette offre 
pourrait faire naître, dans lʼesprit des tiers, un doute sérieux 
sur lʼimpartialité de la procédure ou si elle pourrait perturber le 
bon fonctionnement de la collectivité en conduisant un nombre 
important dʼélus à se déporter. 
En tant quʼélu de la majorité, si vous faisiez lʼacquisition de ce 
terrain communal, vous-même et les élus ayant participé au 
processus de vente pourriez donc faire lʼobjet de critiques, 
notamment dans les médias et sur les réseaux sociaux, même 
si, sur le plan juridique, toutes les précautions ont été prises 
pour éviter le risque de prise illégale dʼintérêts. Vous devrez 
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être en mesure dʼétablir que vous nʼavez pas été favorisé pour 
acquérir ce bien, du fait de votre statut dʼélu bénéficiant dʼune 
délégation du maire, ni que vous avez participé, directement 
ou indirectement, au processus conduisant à la cession de ce 
terrain à votre profit. 

* 
L̓avis émis par le référent déontologue est un conseil et non une 
décision : il ne produit aucun effet de droit mais vise seulement 
à éclairer lʼélu quant au respect des obligations et principes 
déontologiques consacrés dans la Charte de lʼélu local. 
En vous remerciant de nous confirmer que vous avez bien reçu 
ce message, et restant à votre disposition pour tout éclaircis-
sement ou une question complémentaire, 
Cordialement, 
Jean-Pierre Bouchut, magistrat administratif honoraire 
Élise Untermaier-Kerléo, maîtresse de conférences de droit 
public 
Référents déontologues pour les élus locaux 
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Le référent déontologue de lʼélu local 

↘ Pour les élus de la MEL 
Mme Élise Untermaier-Kerléo, en sa qualité de Présidente 
du Comité de déontologie et dʼéthique

Saisine par courriel : deontologue.elus@lillemetropole.fr 

Saisine par voie postale : MEL, 2 boulevard des Cités unies, 
CS70043, 59040 LILLE CEDEX 

↘ Pour les élus des communes membres de la MEL 
adhérant au dispositif de mutualisation 

Installation dʼun binôme formé par : 

Mme Élise Untermaier-Kerléo 

M. Jean-Pierre Bouchut 

Saisine par courriel : 
deontologue.elus.communes@lillemetropole.fr 

Saisine par voie postale : MEL, 2 boulevard des Cités unies, 
CS70043, 59040 LILLE CEDEX
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Le Comité de déontologie et dʼéthique de la 
MEL se réjouit de la mise en place du réfé-
rent déontologue de lʼélu local des communes 
membres de la MEL, qui a dʼores et déjà été 
sollicité à plusieurs reprises. Il sʼengage à 
poursuivre ses travaux de réflexion, en lien avec la 
Mission Médiation Déontologie Éthique et avec 
la Direction de la gouvernance institutionnelle. 
Le comité souhaite notamment accompagner 
la métropole dans la rédaction dʼoutils pédago-
giques, par exemple lʼélaboration dʼun Guide pra-
tique de prévention des conflits dʼintérêts des élus 
ou encore la mise à jour du Guide déontologique, 
ainsi que dans la mise en œuvre de dispositifs 
déclaratifs, notamment en matière de cadeaux 
et dʼinvitations comme en ce qui concerne les 
relations avec les représentants dʼintérêts. 
Le Comité de déontologie et dʼéthique souhaite 
vivement que les recommandations quʼil a pro-
duites soient effectivement mises en œuvre. 

En particulier, il rappelle, comme il lʼa énoncé 
dans la recommandation n° 2021-002 du 14 juin 
2021 relative aux mesures susceptibles dʼêtre 
prononcées à lʼégard des élus en cas de manque-
ment déontologique, la nécessité dʼinscrire dans 
le règlement intérieur du conseil métropolitain la 
possibilité dʼun « rappel à lʼordre déontologique ». 
Sa recommandation n°  2021-004 du 19  juillet 
2021 concernant les relations avec les représen-
tants dʼintérêts devrait également se concrétiser 
par la modification du règlement du conseil. 
Afin de mieux faire connaître la fonction de réfé-
rent déontologue auprès des élus, le comité 
propose dʼorganiser une nouvelle séance de 
sensibilisation à la déontologie avant lʼété 2024, 
en présentiel. 
Enfin, le comité se dit prêt à sʼinvestir dans 
de nouveaux champs, tels que la commande 
publique ou la question des frais de mandat des 
élus métropolitains.

CONCLUSION
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Délibération instituant le Comité 
de déontologie et dʼéthique
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Règlement intérieur 
du Comité de déontologie �
et dʼéthique de la Métropole 
Européenne de Lille
Adopté par les membres du comité le 22 juillet 2021

Art. 1 :  
Composition 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique de la MEL est com-
posé de trois personnalités 
qualifiées, extérieures à la MEL, 
reconnues pour leur indépen-
dance et leur impartialité, ainsi 
que pour leurs compétences 
en matière de droit public et de 
déontologie. 
Les membres du comité et son 
Président ont été désignés pour 
une durée de trois ans renouve-
lable une fois, par délibération 
du Conseil de la MEL. 
Conformément à la délibération 
n° 21 C 0231 du 23 avril 2021 
du conseil de la MEL, le Comité 
de déontologie et dʼéthique 
de la MEL est constitué des 
personnes suivantes : 
– Élise Untermaier-Kerléo, 
maîtresse de conférences 
de droit public à lʼuniversité 
Jean-Moulin-Lyon-3 ; 
– Jean-Bernard Balcon, magis-
trat financier à la retraite ; 

– Jean-Pierre Bouchut, magis-
trat administratif à la retraite à 
compter du 28 octobre 2021 ; 
Élise Untermaier-Kerléo pré-
side le Comité de déontologie 
et dʼéthique de la MEL pour une 
durée de trois ans renouvelable 
une fois. 
En cas de vacance avant la fin 
du mandat, il est procédé sans 
délai à la nomination dʼun nou-
veau membre par le Conseil de 
la MEL. Le remplaçant est dési-
gné pour le temps du mandat 
initial restant à courir. 

Art. 2 : 
Attributions 
Attributions du comité 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique est un organe indé-
pendant, impartial et consultatif. 
Le comité émet des recom-
mandations et des avis dʼordre 
général sur la politique déonto-
logique de la MEL et sur toutes 
mesures ou procédures desti-
nées en particulier à prévenir les 

manquements aux obligations 
déontologiques et de transpa-
rence des élus et des agents. 
Le comité délivre notamment 
des recommandations et des 
avis sur les orientations et 
modalités de mise en œuvre du 
plan de prévention et de détec-
tion des atteintes à la probité 
de la MEL. 
Les recommandations et avis 
du comité ne lient pas lʼautorité 
territoriale. 

Attributions de la Présidente 
du comité 
La Présidente du comité de 
déontologie et dʼéthique assure 
la représentation du comité. Elle 
organise et rend compte de ses 
travaux. 
La Présidente du comité est 
désignée référente déonto-
logue des élus, en application 
de la délibération n° 21 C 0231 
du 23 avril 2021. 
À ce titre, la Présidente du 
comité est chargée de délivrer 
aux élus métropolitains tout 
conseil utile au respect des obli-
gations et des principes déon-
tologiques ou de transparence 
applicables aux élus. Les avis 
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et recommandations dʼordre 
individuel émis par la référente 
déontologue des élus peuvent 
notamment porter sur la pré-
vention ou la détection des 
conflits dʼintérêts et sur toute 
question relative aux risques 
auxquels sʼexposent les élus 
en cas de manquement à leurs 
obligations déontologiques. 
La référente déontologue des 
élus peut être saisie par : 
– tout élu métropolitain, afin 
dʼobtenir des conseils déonto-
logiques relatifs à sa situation 
personnelle ; 
– le Président de la MEL à propos 
de toute situation dʼun conseil-
ler communautaire métropoli-
tain, susceptible dʼengager sa 
responsabilité pénale ou civile 
en sa qualité de Président de la 
MEL ; 
– le président dʼun groupe poli-
tique, à propos de la situation 
personnelle dʼun élu de son 
groupe. 
Les avis et recommandations 
dʼordre individuel émis par la 
référente déontologue des élus 
sont strictement confidentiels. 
La référente déontologue des 
élus nʼexerce pas les fonctions 
de référent alerte au sens de la 
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 
2016 et de son décret dʼappli-
cation n° 2017-564 du 19 avril 
2017. Dans le cas où elle serait 

saisie par un élu souhaitant 
signaler des faits susceptibles 
de caractériser des crimes, 
délits, violations graves ou 
manifestes de la loi ou du 
règlement, ou une menace ou 
un préjudice grave et manifeste 
à lʼintérêt général, notamment 
lorsquʼil est question de man-
quements au devoir de probité 
ou dʼatteintes à lʼhonneur et à 
la dignité, la référente déon-
tologue des élus invite lʼélu à 
opérer ce signalement auprès 
du référent alerte de la MEL et à 
utiliser le dispositif dʼalerte pro-
fessionnelle en place au sein de 
la MEL depuis 2019.

Art. 3 : Fonctionnement  
du comité

Modalités de saisine
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique est saisi par écrit. 
Les saisines sont motivées et 
rédigées de façon précise. Elles 
sont adressées par courriel à la 
Présidente du comité qui en 
accuse réception. 

Déroulement des réunions
Le comité se réunit, par tous 
moyens, à lʼinitiative de sa 
Présidente, au moins trois fois 
par an. Il ne se réunit valable-
ment quʼen présence de lʼen-
semble de ses membres. Les 
membres du comité siègent à 

titre personnel et ne peuvent, 
en cas dʼempêchement, se faire 
représenter. Le comité se pro-
nonce à la majorité des voix. 
À  titre exceptionnel, en cas 
dʼempêchement dûment jus-
tifié dʼun membre du comité, 
les deux membres du comité 
peuvent délibérer à lʼunanimité. 
Le comité peut se réunir en 
audio ou visioconférence dans 
des conditions garantissant 
la confidentialité des débats. 
Les membres assistant à la 
séance par audio ou visioconfé-
rence sont considérés comme 
présents. 
Les réunions du comité ne sont 
pas publiques. 
Le comité peut convier à ses 
réunions toute personne dont 
le concours lui paraît utile, 
notamment : 
– le Président de la MEL ; 
– les membres du COPIL élus, 
– le Directeur général des 
services ; 
– les DGA et leurs 
collaborateurs ; 
– la Direction des assemblées. 
Les auditions réalisées par le 
comité ne sont pas publiques. 
Les personnes auditionnées par 
le comité sont sollicitées à titre 
consultatif. Elles nʼont pas voix 
délibérative. 
Le référent déontologue des 
agents de la MEL ainsi que la 
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directrice du projet de pré-
vention et de détection des 
atteintes à la probité de la 
MEL assistent aux réunions 
du comité, à la demande de 
sa Présidente. 
La Mission Médiation 
Déontologie Éthique de la MEL 
assure le secrétariat du comité, 
incluant la préparation des réu-
nions et du relevé des conclu-
sions du comité. 
Les recommandations et avis 
du comité sont rédigés par les 
membres du comité. 
Les recommandations et avis 
du comité, ainsi que le relevé de 
ses conclusions, sont adressés 
par sa Présidente au Président 
de la MEL.

Moyens mis à disposition
Le comité dispose des locaux 
et des moyens matériels néces-
saires à lʼexercice de ses mis-
sions, mis à sa disposition par 
la MEL. 
Le comité obtient tous docu-
ment ou explication néces-
saires à l ʼexercice de ses 
missions de lʼensemble des 
directions et services de la 
MEL. La Mission Médiation 
Déontologie Éthique de la MEL 
relaie les demandes effectuées 
par le comité à lʼadministration 
métropolitaine. 
Les membres du comité 

reçoivent les documents néces-
saires à leurs travaux au moins 
cinq jours ouvrables avant la 
réunion, sauf en cas dʼurgence 
dûment motivée. 
Le comité rend ses recomman-
dations et avis en toute indépen-
dance, en prenant notamment 
en considération les mesures 
prises par les différentes ins-
tances, parties prenantes de la 
politique déontologique de la 
MEL et du déploiement du plan 
de prévention et de détection 
des atteintes à la probité. En 
particulier, le comité doit être 
informé des décisions et orien-
tations adoptées par : 
– le Conseil de la MEL ; 
– le Président de la MEL ; 
– le COPIL élu ; 
– le groupe de travail élu, 
constitué des représentants 
des groupes politiques de la 
MEL ; 
– le CoDir placé sous la direc-
tion du Directeur général des 
services ;
– le Référent déontologue des 
agents ;
– la Mission Médiation 
Déontologie Éthique ;
– la Direction des assemblées. 

Art. 4 :  
Fonctionnement  
du référent 
déontologue des élus
La saisine de la référente 

déontologue des élus sʼeffectue 
par courriel envoyé à lʼadresse 
suivante : deontologue.elus@
lillemetropole.fr. La référente 
déontologue des élus est 
la seule personne à pouvoir 
consulter cette messagerie 
électronique et répondre aux 
courriels qui lui sont adressés 
par les élus de la MEL. 
La saisine de la référente déon-
tologue des élus peut égale-
ment être effectuée par cour-
rier postal envoyé à lʼadresse 
suivante : 
Métropole Européenne de 

Lille 
2 boulevard des Cités unies 

CS 70043 
59040 Lille Cedex 

La saisine de la référente déon-
tologue des élus doit être pré-
cise et circonstanciée. Elle peut 
être accompagnée de toute 
pièce utile à la compréhension 
de la situation. 
Si elle lʼestime utile, la référente 
déontologue des élus peut pro-
poser à lʼélu concerné un entre-
tien par téléphone ou par tout 
autre moyen.
La référente déontologue des 
élus peut sʼappuyer sur les 
membres de lʼadministration 
métropolitaine, et en parti-
culier la Mission Médiation 
Déontologie Éthique et la 
Direction des assemblées, 
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pour éclairer sa connaissance 
des directions et services de la 
MEL et de leur fonctionnement. 

L̓ensemble des échanges entre 
la référente déontologue des 
élus et lʼélu qui la saisit est stric-
tement confidentiel. 
Les avis sont rendus dans les 
plus brefs délais, par écrit. 
Ils sont communiqués à lʼélu 
auteur de la saisine ainsi que, 
le cas échéant, à lʼélu concerné. 

Art. 5 :  
Confidentialité
La présidente du comité de 
déontologie et dʼéthique et 
référente déontologue des 
élus et les autres membres du 
comité ainsi que les personnes 
invitées ou assistant à ses réu-
nions sont soumis à une stricte 
obligation de confidentialité. 
Le comité ne diffuse pas les 
documents qui sont suscep-
tibles de lui être transmis par 
les élus ou lʼadministration 
métropolitaine pour lʼexercice 
de ses missions. 

Art. 6 :  
Rapport annuel
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique établit chaque année 
un rapport dʼactivité assorti 
de ses recommandations et 
avis concernant la politique 

déontologique de la MEL. 
Préalablement à la rédaction 
de ce rapport, la MEL adresse 
à la Présidente du comité un 
état des suites données aux 
recommandations et avis émis 
par le comité durant lʼannée 
précédente. 
Le rapport annuel comporte 
également une synthèse des 
avis individuels émis par la 
référente déontologue des 
élus, de manière strictement 
anonymisée, de sorte quʼau-
cune personne ne puisse être 
identifiée ou identifiable. La 
référente déontologue des élus 
peut rendre publics les avis 
rendus, préalablement ano-
nymisés, après avoir recueilli 
les observations du ou des 
élus concernés. Les avis de 
la référente déontologue des 
élus sont publiés dans le res-
pect des garanties prévues 
aux articles L. 311-5 et L. 311-6 
du Code des relations entre le 
public et lʼadministration. 
Le rapport annuel du comité est 
établi de manière concomitante 
et en synergie avec le rapport 
annuel du Référent déonto-
logue et alerte de la MEL. 
Le rapport annuel du comité 
est remis au Président de la 
MEL et communiqué par ses 
soins à lʼensemble des élus 
métropolitains. 

Le rapport annuel est publié 
sur les sites internet (intranet 
et extranet) de la MEL. 

Art. 7 :  
Indemnités 
Conformément à la délibération 
n° 21 C 0231 du 23 avril 2021, 
les membres du Comité de 
déontologie et dʼéthique sont 
indemnisés pour les travaux 
réalisés au sein du comité dans 
le cadre de vacations de type 
prestations dʼaccompagnement 
à destination des personnels 
métropolitains selon les condi-
tions et taux horaires maximum 
définis dans la délibération n° 17 
C 0646 du conseil métropolitain. 
Ils peuvent par ailleurs être rem-
boursés de leurs frais de dépla-
cement, hébergement et repas 
sur présentation de justificatifs 
et dans les conditions de la poli-
tique voyage de la MEL. 
Les membres du comité trans-
mettent le volume horaire 
effectué, au titre des travaux 
effectués pour le comité ou, 
pour la Présidente, en tant que 
référente déontologue des élus, 
au secrétariat de la Mission 
Médiat ion Déonto log ie 
Éthique. 
La Mission Médiation Déontologie 
Éthique, après vérification, 
transmet ces données au 
pôle  RH pour paiement des 
vacations, conformément à la 

49



  

délibération précitée. 

Art. 8 :  
Déontologie 
des membres du comité 
Les membres du Comité de 
déontologie et dʼéthique 
exercent leurs fonctions avec 
intégrité et probité et dans le res-
pect des principes dʼindépen-
dance, dʼimpartialité, de confi-
dentialité et de transparence. 
Ils veillent, dans leurs activités 
professionnelles comme pri-
vées, à ne pas contrevenir à ces 
exigences et principes et à ne 
pas compromettre la réputation 
de la MEL. 
Les membres du comité ne 
peuvent, au cours de leur man-
dat, être élus ou nommés agents 
de la MEL, ni être titulaires dʼun 
mandat électif dans une autre 

collectivité territoriale. 
Dans les deux mois qui suivent 
leur installation, les membres 
du comité remettent une 
déclaration exhaustive, exacte 
et sincère de leurs intérêts au 
Président de la MEL. 
Les déclarations dʼintérêts des 
membres du comité sont déte-
nues sous pli fermé au secré-
tariat de la Mission Médiation 
Déontologie Éthique. Elles 
peuvent être consultées uni-
quement par le Président de la 
MEL et le référent déontologue 
des agents de la MEL.

50

Jean-Bernard Balcon Jean-Pierre Bouchut
Élise Untermaier-Kerléo,

Présidente du comité



  

Tableau des vacations des membres 
du Comité de déontologie et dʼéthique
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Mme Untermaier-�
Kerléo M. Balcon M. Bouchut

JUILLET 2021

Préparation de la réunion du 4 mai 2021  
(travail sur le règlement intérieur du comité) 2,50 2,50 2,50

Réunion visio du 4 mai 2021 de 10 heures à 12 h 30. 
Réunion de travail sur le règlement intérieur (hors 
la présence des agents de la Mission Médiation 
Déontologie Éthique de la MEL)

2,50 2,50 2,50

Mise au propre du plan intérieur 1 0 0

Séance du 6 mai 2021 de 14 heures à 16 h 40. 
Installation solennelle du comité (visio) en présence 
du VP M. Colin et du DGS J.-P. Guffroy, M. Legrand, 
J.Blondeau, J.-P. Bouchut, J.-B. Balcon (audio), É. 
Untermaier-Kerléo  
Présentation pwt par Mélanie Legrand de la 
politique déontologique de la MEL – Calendrier 
de travail

2,50 2,50 2,50

Réunion JB-JP-EUK 21 mai 2021 de 9 h 30 à 12 h 30 
(Webex) – politique cadeaux et invitations 3,00 3,00 3,00

Préparation, rédaction et finalisation du projet de 
recommandation n° 2021-001 du 27 mai 2021 5,00 4,00 2,00

Réunion avec Mission MED – 28 mai 2021 de 10 h 30 
à 12 h 15 1,75 1,75 1,75

TOTAL DES HEURES DE VACATION 18,25 16,25 14,25

JUIN 2021

Présentation de la recommandation du CDE relative 
à la politique cadeaux et invitations au groupe des 
élus – 3 juin de 14 à 15 heures

1,00 0 0

Préparation, rédaction et finalisation du projet 
de recommandation n° 2021-002 du 14 juin 2021 
Conséquences des manquements au Guide 
déontologique par les élus (« sanctions »)

8,00 5,00 5,00

TOTAL DES HEURES DE VACATION 9,00 5,00 5,00
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Mme Untermaier-�
Kerléo M. Balcon M. Bouchut

JUILLET 2021

Préparation, rédaction et finalisation du projet de 
recommandation n° 2021-003 du 8 juillet 2021 
– Remarques générales sur le projet de Guide 
déontologique

9,00 6,00 6,00

Réunion avec Mission MED – 9 juillet 2021  
de 9 heures à 11 h 30 2,50 2,50 2,50

Finalisation du règlement intérieur du comité 2,00 0 0

Préparation, rédaction et finalisation du projet de 
recommandation n° 2021-004 du 19 juillet 2021  
– Relations avec les représentants dʼintérêts

10,00 4,00 4,00

TOTAL DES HEURES DE VACATION 23,50 12,50 12,50

SEPTEMBRE 2021

Relecture du projet de guide 3,00 3,50 3,00

Réunion MEL sur le projet de guide – 24 septembre 
2021 de 10 heures à 12 h 30 2,50 2,50 2,50

TOTAL DES HEURES DE VACATION 5,50 5,50 5,50

MARS 2022

10 mars 2022
Visite des locaux MEL, rencontre avec M. Colin 
Réunion de travail avec la Mission MDE de  
14 à 17 heures sur la mise en œuvre de  
la cartographie des risques/probité, et notamment 
des thématiques prioritaires/les points de vigilance

3 3 3

MAI 2022

Rédaction du rapport dʼactivité (transmis à la Mission 
Médiation Déontologie Éthique le 31 mai 2022) 10,00 2,00 2,00

JUILLET 2022

Finalisation du rapport dʼactivité et de la synthèse 
(transmis à la MEL le 13 juillet 2022) 3 0 0

NOVEMBRE 2022

Présentation du 1er rapport dʼactivité du CDE 
– 2 séances : 8 novembre 2022 à 14 heures  
et le 22 novembre 2022 à 9 heures.

2 2 2

TOTAL DES HEURES DE VACATION 2022 18 7 7
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Mme Untermaier-�
Kerléo M. Balcon M. Bouchut

JUIN 2023

Réunion en visio avec la Mission MDE  
16 mars 2023 – 11 heures à 12 h 30 1,5 1,5 1,5

Préparation du support de communication 4 0,5 0,5

Journée de sensibilisation des élus et cadres  
à la déontologie – 28 juin 2023 – 10 h 30 à 12 h 30  
(élus métropolitains et municipaux) et 14 à 16h 
(cadres de lʼadministration)

4 4 4

TOTAL DES HEURES DE VACATION 9,5 6 6

NOVEMBRE/DÉCEMBRE 2023

Réunion en visio des membres du comité  
24 novembre 2023 de 10 à 12 heures 2 2 2

Rédaction du projet de recommandation sur la 
prévention des conflits dʼintérêts des élus 6 2 2,50

TOTAL DES HEURES DE VACATION 8 4 4,5

JANVIER/FÉVRIER 2024

Réunion en visio des membres du comité  
1er février 2024 de 15 heures à 16 h 30 1,5 1,5 1,5

Finalisation de la recommandation du 8 février 2024 
sur la prévention des conflits dʼintérêts des élus 1,5 0,5 0,5

TOTAL DES HEURES DE VACATION 3 2 2
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Sollicité  par la Métropole 
Européenne de Lille pour 
évaluer le dispositif de pré-
vention des conflits dʼinté-
rêts des élus métropolitains 
actuellement  en vigueur 
au sein de la MEL et propo-
ser une ou plusieurs pistes 
dʼévolution de ce dispositif, 
le Comité de déontologie et 
dʼéthique adopte les recom-
mandations qui suivent. 

* * * 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique se prononce au vu des 
éléments suivants qui lui ont 
été transmis par la Métropole 
Européenne de Lille : 
– le diaporama présentant le 
dispositif actuel de prévention 
des conflits dʼintérêts des élus ; 
– le tableau des conflits dʼin-
térêts transmis aux élus 

métropolitains en amont de 
chaque bureau ou conseil ; 
– le modèle de dossier admi-
nistratif à remplir par les élus 
métropolitains en début de 
mandat ; 
– un exemple de courrier de 
rappel à lʼordre déontologique 
adressé aux élus qui manque-
raient à leurs obligations de 
déport. 

I. Le dispositif de 
prévention des conflits 
dʼintérêts mis en place 
au sein de la Métropole 
Européenne de Lille 
Selon le diaporama du dispositif 
de gestion des conflits dʼintérêts 
par la Métropole Européenne de 
Lille, depuis la loi dite 3DS6, afin 
dʼidentifier les nécessités de 
déport des élus pour chaque 

Recommandation 
n° 2024-001 – Dispositif 
de prévention des conflits 
dʼintérêts des élus 
métropolitains
8 février 2024 
Comité de déontologie et dʼéthique de la Métropole  
européenne de Lille

6. Loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesu-
rées de simplification de lʼaction publique locale. 

délibération, quatre cas de 
figure sont distingués : 
1er cas  : L̓élu nʼest pas consi-
déré comme étant en situation 
de conflit dʼintérêts (ni poten-
tiellement en situation de prise 
illégale dʼintérêts) : élus munici-
paux/EPCI, caisse école, CCAS, 
groupement de collectivités 
(syndicats intercommunaux, 
syndicats mixtes fermés, syndi-
cats mixtes ouverts restreints).
2e cas : L̓élu nʼest a priori pas en 
situation de conflit dʼintérêts  : 
organismes dans lesquels lʼélu 
siège en application de la loi  : 
SEM/SPL, régies dotées de la 
personnalité morale, EPCC, cer-
taines associations loi 1901 (mis-
sions locales, maisons de lʼem-
ploi). La loi prévoit expressément 
que lʼélu peut participer au vote 
des dépenses obligatoires et au 
vote du budget de la collectivité. 
SAUF pour : 
– les délibérations liées 
à sa désignation ou à sa 
rémunération 
– les délibérations relatives à la 
passation de marchés publics
– les délibérations octroyant 
une aide sous quelque forme 
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que ce soit.
Attention : désormais, pour ces 
trois types de délibérations, 
lʼélu nʼest plus pris en compte 
dans le quorum. 
3e  cas  : Lʼélu est considéré 
comme étant en situation de 
conflit dʼintérêts et ne peut par-
ticiper à aucune décision : asso-
ciation loi 1901 de droit com-
mun, GIP, société coopérative… 
4e  cas  : Lʼélu est considéré 
comme étant en situation de 
conflit dʼintérêts et ne peut 
participer à aucune décision : 
conflit dʼordre privé (personnel, 
familial et professionnel). 
Arrêté  de déport.- Lorsquʼun 
membre de lʼexécutif, porteur 
de la délibération, se trouve en 
situation de conflit dʼintérêts, 
un arrêté de déport est édicté, 
organisant son « déport vers un 
autre élu ». 
Tableau de prévention des 
conflits dʼintérêts.- En amont 
des bureaux, commissions et 
conseils, il est envoyé à lʼen-
semble des élus un tableau 
récapitulatif « reprenant tout 
sujet porteur de conflit, quʼun 
élu soit nommément identi-
fié ou non », par courriel. Le 
tableau est également dispo-
nible sur la plateforme « flash 
conseil » et déposé sur table le 
jour de la réunion. 
Ce tableau est réalisé par la 

Direction de la gouvernance 
institutionnelle à partir des élé-
ments suivants : 
– désignations de la MEL ;
– dossiers administratifs des 
élus ; 
– contacts avec les autres 
collectivités ; 
– échanges avec les structures 
financées. 
Sur la page de garde du tableau 
de prévention des conflits 
dʼintérêts, il est rappelé aux 
élus les textes applicables 
en matière de prévention des 
conflits dʼintérêts (art. 2 de la 
loi du 11 octobre 2013 ; art. 217 
de la loi dite 3DS) et les risques 
juridiques (contentieux admi-
nistratif et poursuites pénales) 
liés à la participation dʼun élu en 
situation de conflit dʼintérêts au 
processus délibératif. 
Deux recommandations sont 
préconisées : 
1) Pour les délibérations men-
tionnées dans le tableau ci-joint, 
il est recommandé aux élus 
concernés et identifiés par un 
possible conflit dʼintérêts de 
ne pas prendre part au débat 
et au vote des délibérations 
afférentes. 
2) Le tableau liste également 
les délibérations susceptibles 
de faire lʼobjet dʼune situation 
de conflit dʼintérêts sans pour 

autant que les élus éventuelle-
ment concernés soient identi-
fiés. Cette liste a vocation à les 
interpeller, chacun en ce qui le 
concerne, pour quʼils puissent, le 
cas échéant, signaler une situa-
tion de conflit dʼintérêts avéré. 
Dès lors il suffit de le signifier à la 
Direction de la gouvernance ins-
titutionnelle présente en séance, 
avant lʼentame des débats. 
Dossier administratif.- Au sein 
du dossier administratif que 
tout élu doit compléter puis 
retourner par mail à lʼadresse 
assemblees@lillemetropole.fr 
figurent une rubrique intitulée 
« Mandats et fonctions exer-
cés », puis une autre rubrique 
intitulée « Prévention des conflits 
dʼintérêts ». 
Cette dernière rubrique com-
mence par rappeler que les élus 
titulaires dʼune délégation de 
signature ou de fonction au sein 
de la MEL sont soumis, par la loi, 
à lʼobligation dʼune déclaration 
dʼintérêts auprès de la Haute 
Autorité pour la transparence 
de la vie publique. Au-delà 
de ce dispositif législatif, la 
Métropole Européenne de Lille 
souhaite accompagner ses élus 
dans la prévention des conflits 
dʼintérêts en leur demandant de 
remplir une fiche découpée en 
plusieurs rubriques : 
1) Activités professionnelles/de 
consultant ayant donné lieu à 
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rémunération ou gratifications 
exercées au cours des cinq der-
nières années ; 
2) Participations aux organes 
dirigeants dʼun organisme 
public ou privé ou dʼune société 
au cours des cinq dernières 
années ; 
3) Participations financières 
directes détenues dans le capi-
tal dʼune société ; 
4) Activités professionnelles 
exercées par le conjoint, le 
partenaire lié par un PACS ou 
le concubin ; 
5) Fonctions bénévoles. 
Verbatim du Président.- À 
lʼouverture des séances du 
bureau et du conseil, le Président 
rappelle systématiquement aux 
élus leur obligation de prévenir 
toute situation de conflit 
dʼintérêts selon les termes 
suivants.
AU BUREAU 
Chers collègues, 
Vous trouverez sur les tables 
le tableau de prévention des 
conflits dʼintérêts relatif à cette 
séance. Je demande à chacun 
de prendre connaissance de 
ce document avec attention et, 
pour celles et ceux qui auraient 
été identifiés en conflit dʼinté-
rêts, de ne prendre part ni au 
débat ni au vote des délibéra-
tions afférentes. 

Jʼinvite les présidents des 
groupes politiques à sʼassurer 
que les interventions prévues ne 
contreviennent pas aux conflits 
signalés sur ce même tableau. 
Je vous remercie également 
de signaler au secrétaire de 
séance toute autre situation 
de conflit qui nʼaurait pas été 
identifiée. 
AU CONSEIL 
Chers collègues, 
Vous trouverez sur les tables 
le tableau de prévention des 
conflits dʼintérêts relatif à cette 
séance. Je demande à chacun 
de prendre connaissance de 
ce document avec attention et, 
pour celles et ceux qui auraient 
été identifiés en conflit dʼinté-
rêts, de ne prendre part ni au 
débat ni au vote des délibéra-
tions afférentes. 
Je vous invite à être particu-
lièrement vigilants pour les 
délibérations sur lesquelles un 
vote électronique est demandé. 
Et jʼinvite également les prési-
dents des groupes politiques à 
sʼassurer que les interventions 
prévues ne contreviennent pas 
aux conflits dʼintérêts signalés 
sur ce même tableau. 
Je vous remercie également 
de signaler au secrétaire de 
séance toute autre situation 
de conflit qui nʼaurait pas été 
identifiée.

Courrier de rappel à lʼordre.- 
Lorsquʼun élu métropolitain 
participe au vote dʼune déli-
bération alors quʼil se trouve 
dans une situation de conflit 
dʼintérêts identifiée par la 
Direction de la gouvernance 
institutionnelle, il reçoit, de la 
part du vice-président délé-
gué au contrôle et à la gestion 
des risques, la certification et 
la transparence des comptes, 
un courrier rappelant les règles 
en matière de prévention de 
conflits dʼintérêts et les risques 
juridiques liés à la participa-
tion au processus délibératif 
dʼun élu en situation de conflit 
dʼintérêts. In fine, le courrier 
rappelle à lʼintéressé que des 
sessions de formation à cette 
thématique sont régulière-
ment dispensées au sein de la 
métropole. 

II. Les recommandations 
du comité 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique se réjouit de consta-
ter que la métropole a dʼores et 
déjà mis en place un dispositif 
de prévention des conflits dʼin-
térêts reposant notamment sur 
un système de déclaration dʼin-
térêts dite « complémentaire », 
cʼest-à-dire à destination dʼélus 
non soumis à cette obligation 
auprès de la Haute autorité 
pour la transparence de la vie 
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publique. Comme le rappelle la 
Haute Autorité, un tel système 
géré et actualisé par le service 
des assemblées « constitue 
une bonne pratique afin dʼévi-
ter tout risque de prise illégale 
dʼintérêts7 ». Le tableau de pré-
vention des conflits dʼintérêts 
reprenant tout sujet porteur de 
conflit, quʼun élu soit nommé-
ment identifié ou non, envoyé, 
en amont des bureaux, commis-
sions et conseils, à lʼensemble 
des élus, constitue également 
un bon outil. Le tableau liste 
les délibérations susceptibles 
de faire lʼobjet dʼune situation 
de conflit dʼintérêts sans pour 
autant que les élus éventuelle-
ment concernés soient identi-
fiés. Cette liste a vocation à les 
interpeller, chacun en ce qui le 
concerne, pour quʼils puissent, 
le cas échéant, signaler une 
situation de conflit dʼintérêts 
avéré. Selon le comité, il serait 
cependant opportun dʼinviter les 
élus à signaler non seulement 
les situations de conflit dʼinté-
rêts avéré, mais plus largement 
les situations de conflit dʼinté-
rêts possibles et de donner des 
définitions précises des qualifi-
catifs utilisés dans les différents 

documents soumis aux élus 
pour le conflit dʼintérêts  : réel 
ou non, possible, avéré. Selon la 
définition législative du conflit 
dʼintérêts8, « constitue un conflit 
dʼintérêts toute situation dʼinter-
férence entre un intérêt public 
et des intérêts publics ou privés 
qui est de nature à influencer ou 
à paraître influencer9 lʼexercice 
indépendant, impartial et objec-
tif dʼune fonction ». Compte tenu 
du caractère déterminant de la 
seule apparence dans la défi-
nition du conflit dʼintérêts, la 
volonté de le prévenir devrait 
conduire à préconiser le déport 
dès lors quʼun simple doute rai-
sonnable peut paraître. 

Des modalités de déport 
à préciser 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique relève que la présen-
tation du dispositif de préven-
tion des conflits dʼintérêts trans-
mise par la métropole au comité 
ne mentionne que brièvement 
le déport, évoquant rapidement 
les arrêtés de déport pour les 
membres de lʼexécutif. Dans la 
page de garde du tableau de 
prévention des conflits dʼin-
térêts distribué aux élus, il est 

simplement « recommandé aux 
élus concernés et identifiés par 
un possible conflit dʼintérêt de 
ne pas prendre part au débat 
et au vote des délibérations 
afférentes ». 
Comme le rappelle lʼarticle 1er de 
la loi n° 2013-907 du 11 octobre 
2013 relative à la transparence 
de la vie publique, « les per-
sonnes titulaires dʼun mandat 
électif local […] exercent leurs 
fonctions avec dignité, probité 
et intégrité et veillent à prévenir 
ou à faire cesser immédiatement 
tout conflit dʼintérêts ». 
Aux termes du I de lʼarticle 2 de 
cette loi, « constitue un conflit 
dʼintérêts toute situation dʼinter-
férence entre un intérêt public 
et des intérêts publics ou privés 
qui est de nature à influencer 
ou à paraître influencer lʼexer-
cice indépendant, impartial et 
objectif dʼune fonction ». 
Cet article consacre également 
une obligation dʼabstention des 
élus exerçant des fonctions 
exécutives locales en situation 
de conflit dʼintérêts potentiel. 
Cʼest le déport : « Lorsquʼils esti-
ment se trouver dans une telle 
situation : […] 2° Sous réserve 

7. Arthur Tripoz-Ennever, adjoint à la directrice juridique de la HATVP, in Guide pratique – maîtriser les risques dʼatteinte à la pro-
bite dans les collectivites territoriales, Observatoire de lʼéthique publique, octobre 2023, p. 61 : http://observatoireethiquepublique.
com/nos-propositions/ouvrages/deontologie-de-la-vie publique.html 
8. Art. 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 
9 Souligné par nous.
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des exceptions prévues au deu-
xième alinéa de lʼarticle 432-12 
du Code pénal, les personnes 
titulaires de fonctions exécu-
tives locales sont suppléées 
par leur délégataire, auquel 
elles sʼabstiennent dʼadresser 
des instructions ; […] ». 
Selon la jurisprudence pénale 
relative à la prise illégale dʼin-
térêts, les règles de déport 
impliquent pour lʼensemble 
des élus, y compris ceux qui 
nʼexercent pas de fonctions 
exécutives, de se dépor-
ter, lorsquʼils participent aux 
séances de lʼassemblée déli-
bérante de leur collectivité, 
non seulement du vote de la 
délibération mais également 
des débats préalables à ce 
vote, et de sʼabstenir de par-
ticiper à tous travaux prépa-
ratoires, réunions ou discus-
sions. Lʼélu intéressé ne doit 
pas émettre un quelconque 
avis sur le dossier concerné, 
que ce soit auprès des services 
instructeurs, ou des autres 
élus et notamment lʼélu ayant 
été désigné, le cas échéant, 
comme son suppléant. 
Pour la Direction générale des 
collectivités locales10, « la sor-
tie de salle en tant que telle ne 

constitue pas une obligation 
fixée par la loi mais une possibi-
lité permettant de prévenir toute 
suspicion de conflit dʼintérêts ». 
Pour la HATVP, les procès-ver-
baux des séances de lʼorgane 
délibérant et dʼéventuelles 
réunions préparatoires doivent 
faire mention des déports mais 
aussi du fait que lʼélu concerné 
a quitté la salle11. Dans les col-
lectivités ou établissements 
de grande taille, il peut sʼavé-
rer difficile de faire sortir tous 
les élus qui doivent sʼabstenir 
de participer aux débats et au 
vote. L̓ordre de passage des 
sujets pourrait être organisé de 
façon à ce que les sorties de 
séance soient le moins chro-
nophages possible, lorsquʼil 
concerne un nombre significa-
tif dʼélus. Il peut également être 
tenu compte de la qualité de 
lʼélu, et donc de lʼinfluence quʼil 
est susceptible dʼexercer par sa 
simple présence sur les autres 
élus. La sortie de salle est donc 
particulièrement recommandée 
pour les membres de lʼexécutif 
ou les présidents de groupe. 
Cette nécessité de déport 
concerne non seulement la 
préparation des délibéra-
tions mais aussi lʼexercice des 

fonctions exécutives par un élu 
métropolitain, notamment les 
opérations relatives à lʼexé-
cution de marchés publics et 
de concessions, les avenants 
apportés aux marchés ou aux 
concessions, la vérification de 
la conformité des aides ou de 
subventions reçues à la déci-
sion de leur octroi, la prise de 
décisions ne nécessitant pas 
de délibérations préalables 
de lʼassemblée délibérante 
(décisions de recrutement de 
personnels, vente de biens 
immobiliers à des tiers, prêts, 
avances, dépôts et caution-
nement du fonds de solidarité 
logements, par exemple). En 
ce cas, lʼélu doit donc signaler 
au Président la situation de 
conflits dʼintérêts. 
Recommandation n° 1 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique recommande à la 
Métropole Européenne de Lille 
de préciser les modalités et le 
champ du déport. Sʼagissant 
des modalités de déport, si 
lʼabstention lors du vote est 
essentielle, il importe égale-
ment que lʼélu nʼintervienne 
aucunement, par oral ou par 
écrit, auprès de ses collègues 
élus, des services de la MEL 

10. FAQ sur la prévention des conflits dʼintérêts, élaborée par la DGCL et la Direction des affaires criminelles et des grâces, p. 9 : 
www.collectivites-locales.gouv.fr/institutions/prevention-des-conflits-dinterets 
11. HATVP, délibération n° 2022-150 du 3 mai 2022 : www.hatvp.fr/presse/le-conflit-dinterets-publics apres-la-loi-3ds/
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ou des tiers concernés, dans 
la préparation, lʼadoption et la 
mise en œuvre de la délibé-
ration. En ce qui concerne le 
champ du déport, le comité rap-
pelle que le déport sʼapplique 
au-delà des conseils et bureaux 
à toutes les instances (la com-
mission dʼappel dʼoffres, par 
exemple), ainsi quʼà lʼexercice 
des fonctions exécutives par un 
élu métropolitain. 

Arrêtés de déport 
Selon lʼarticle 5 du décret n° 
2014-90 du 31 janvier 2014 por-
tant application de cet article, 
« lorsque les personnes titulaires 
dʼune fonction de […] Président 
dʼun établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre […] estiment se 
trouver en situation de conflit 
dʼintérêts, quʼelles agissent en 
vertu de leurs pouvoirs propres 
ou par délégation de lʼorgane 
délibérant, elles prennent un 
arrêté mentionnant la teneur 
des questions pour lesquelles 
elles estiment ne pas devoir 
exercer leurs compétences et 
désignant, dans les conditions 
prévues par la loi, la personne 
chargée de les suppléer ». Par 
dérogation aux règles de délé-
gation prévues aux articles 
L.  2122-18, L. 3221-3, L.  4231-
3, L. 4422-25 et L. 5211-9 du 
Code général des collectivités 

territoriales, elles ne peuvent 
adresser aucune instruction à 
leur délégataire. 
Aux termes de lʼarticle 6 de ce 
décret, lorsquʼils estiment se 
trouver en situation de conflit 
dʼintérêts, les « vice-présidents 
et membres du bureau dʼun 
établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre lorsquʼils sont 
titulaires, dans les conditions 
fixées par la loi, dʼune délégation 
de signature, […] du Président 
dʼun établissement public de 
coopération intercommunale à 
fiscalité propre », en informent 
le délégant par écrit, précisant 
la teneur des questions pour 
lesquelles elles estiment ne pas 
devoir exercer leurs compé-
tences. Un arrêté du délégant 
détermine en conséquence les 
questions pour lesquelles la per-
sonne intéressée doit sʼabstenir 
dʼexercer ses compétences. 
Ce décret vise le Président de 
lʼEPCI, les vice-présidents et 
les membres du bureau ayant 
reçu délégation de signature. 
Par exemple, pour un élu qui 
serait, par exemple, profes-
seur à lʼuniversité de Lille ou 
dont le conjoint dirigerait une 
entreprise prestataire de la 
métropole ou une association 
subventionnée par celle-ci, un 
arrêté de déport doit être pris, 
précisant les questions pour 

lesquelles la personne intéres-
sée doit sʼabstenir de participer 
au processus décisionnel.
L̓arrêté de déport doit mention-
ner précisément la teneur des 
questions pour lesquelles lʼélu 
doit sʼabstenir dʼexercer ses 
compétences  : lʼorganisation 
du déport implique lʼidentifica-
tion précise des dossiers sur 
lesquels se déporter, selon leur 
objet ou leur matière. En outre, 
lʼarrêté de déport doit désigner 
un autre délégataire, auquel 
lʼélu empêché ne pourra donner 
aucune consigne. 
Une publicité des mesures 
de déport est nécessaire 
pour garantir que la personne 
concernée ne sera pas infor-
mée des éléments relatifs à 
la décision ou à toute discus-
sion dans le périmètre de son 
déport, ne participera aux réu-
nions préparatoires ou à toute 
autre réunion. Le contenu de la 
procédure de déporat doit être 
diffusé auprès des personnes 
concernées (HATVP, Guide 
déontologique II, p. 61). 
Ensuite, il appartient à lʼélu de 
se déporter, au cas par cas, des 
processus décisionnels pour 
lesquels un conflit dʼintérêts a 
été identifié. Il est alors primor-
dial de bien formaliser dans les 
procès-verbaux des séances 
que les élus intéressés nʼont 
pas participé au vote, ni aux 
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débats pour les sujets qui les 
concernaient. 

Recommandation n° 2 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique invite la Métropole à 
formaliser le processus condui-
sant à lʼédiction dʼun arrêté 
de déport permanent, pour le 
président, les vice-présidents 
et les membres du bureau titu-
laires dʼune délégation en situa-
tion de conflit dʼintérêts. 

Mise en place dʼun registre 
des arrêtés de déport et dʼun 
registre des déports 
Une mesure de déport doit faire 
lʼobjet dʼune publicité appro-
priée. Il est en effet nécessaire 
de donner facilement accès, 
à lʼadministration, aux élus, 
comme aux tiers, aux mesures 
de déport qui ont été prévues. 
Pour les membres du 
Gouvernement, la loi impose 
la mise en ligne « dʼun registre 
accessible au public, recensant 

les cas dans lesquels un membre 
du Gouvernement estime ne 
pas devoir exercer ses attribu-
tions en raison dʼune situation 
de conflit dʼintérêts, y compris 
en Conseil des ministres12 ». 
Ainsi le « Registre de prévention 
des conflits dʼintérêts », dispo-
nible sur Internet13, recense 
lʼensemble des mesures de 
déport prises par les membres 
du Gouvernement en situation 
de conflit dʼintérêts. De la même 
façon, la loi a prévu la création, 
au sein de chaque assemblée 
parlementaire, « dʼun registre 
public recensant les cas dans 
lesquels un parlementaire a 
estimé devoir ne pas participer 
aux travaux du Parlement en 
raison dʼune situation de conflit 
dʼintérêts 14 ». 
Le législateur nʼa pas imposé 
aux collectivités et à leurs grou-
pements de mettre en place un 
tel registre. Toutefois, certaines 
collectivités, comme la métro-
pole de Tours15 ou la commune 
de Mérignac16, font déjà cet 

effort de réunir leurs arrêtés de 
déport et de les mettre en ligne. 
Afin dʼassurer lʼeffectivité des 
obligations de déport, il est en 
effet important que toute col-
lectivité ou EPCI rende facile-
ment accessibles les arrêtés de 
déport pris dans le cadre dʼune 
mandature. Ceux-ci ne doivent 
pas être noyés dans la masse 
des actes publiés dans le recueil 
des actes administratifs mais 
rassemblés dans un registre 
des déports, rendant ainsi 
visibles aux citoyens les efforts 
entrepris par la collectivité ou 
lʼétablissement pour éviter les 
conflits dʼintérêts17. Par ail-
leurs, ce registre des arrêtés de 
déport peut être complété par 
un registre des déports effecti-
vement opérés, délibération par 
délibération. La métropole18 et 
la ville19 de Rennes tiennent un 
registre non pas des arrêtés de 
déport, mais des déports des 
élus des instances métropoli-
taines, accessible en open data. 
Un tel registre ne peut être mis 

12. II de lʼart. 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, issue lʼart. 6 de la loi n°2017-
1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique ; décret n° 2017-1792 du 28 décembre 2017 relatif au registre 
recensant les cas dans lesquels un membre du Gouvernement estime ne pas devoir exercer ses attributions en raison dʼune 
situation de conflit dʼintérêts, pris pour lʼapplication de lʼart. 6 de la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans 
la vie politique. 
13. www.gouvernement.fr/registre-de-prevention-des-conflits-d-interets ; https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/
registre-de-prevention-des-conflits-d-interets/ 
14. Art. 4 quater de lʼordonnance du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, issu de la loi 
n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique. Voir le registre du Sénat : https://data.senat.fr/registre-
des-deports/ ; et celui de lʼAssemblée nationale : www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/deports
15. https://data.tours-metropole.fr/explore/dataset/arretesdeport-tours/table/?sort=elus_concernes 
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16. www.merignac.com/la-mairie/conseil-municipal/arretes-municipaux/
arretes-municipaux-du-mois-de-mars-2023-arretes-de-deport 
17. Voir en ce sens la proposition formulée dans le livre blanc de lʼObservatoire de lʼéthique publique, Rénover la démocratie régio-
nale, juin 2021 : www.observatoireethiquepublique.com/nos propositions/livres-blancs/renover-la-democratie-regionale.html
18. https://data.rennesmetropole.fr/explore/dataset/deports_instances_metropolitaines/table/?refine.dae _instance=2023 
19. https://data.rennesmetropole.fr/explore/dataset/deports_instances_municipales/information/
20. Voir en ce sens A. Brandalise et A. Guérin, Guide pratique. Le référent déontologue des élus locaux, éd. EFE, 2023, p. 122. 

en place que si lʼadministration 
de la collectivité ou de lʼétablis-
sement tient à jour une base de 
données numérique recensant 
les intérêts des élus quʼelle a 
identifiés ou qui ont été décla-
rés par les élus. Il serait donc 
intéressant de dématérialiser 
le dossier administratif que les 
élus doivent remplir au début 
du mandat à la demande de la 
métropole. Les intérêts décla-
rés pourraient ainsi alimenter 
une base de données et per-
mettre de rassembler tous les 
déports dans une base de don-
nées accessible en open data. 
Recommandation n° 3 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique invite la Métropole 
Européenne de Lille à rassem-
bler les arrêtés de déport des 
élus dans un registre accessible 
en ligne. Il recommande égale-
ment la tenue dʼun registre des 
déports effectivement réalisés, 
délibération par délibération, 
accessible en ligne. 

Actualisation des déclara-
tions de liens dʼintérêts 
Indépendamment des décla-
rations dʼintérêts écrites, pré-
sentées par les élus en début 
de mandat, devraient être 
développées les déclarations 
dʼintérêts ad hoc, afin que les 
élus puissent facilement décla-
rer des liens dʼintérêts tout au 
long de leur mandat. La décla-
ration ad hoc de liens dʼintérêts 
permet de détecter des situa-
tions de conflit dʼintérêts qui, 
survenant au cours du mandat, 
nʼauraient pas été identifiées au 
début du mandat. 
La déclaration ad hoc de liens 
dʼintérêts offre également aux 
élus la possibilité de mettre à 
jour leur déclaration dʼintérêts 
initiale, et par voie de consé-
quence, à la Direction de la gou-
vernance institutionnelle, dʼac-
tualiser le tableau de prévention 
des conflits dʼintérêts quʼelle 
envoie, en amont des bureaux, 

commissions et conseils, à lʼen-
semble des élus. Cette possibi-
lité dʼactualisation permet aussi 
de se conformer aux principes 
du RGPD, lequel implique de ne 
conserver que les informations 
strictement nécessaires, donc à 
jour20. La Direction de la gouver-
nance institutionnelle aura inté-
rêt à organiser des campagnes 
annuelles dʼactualisation des 
déclarations dʼintérêts, en invi-
tant les élus à remplir la décla-
ration ad hoc de liens dʼintérêts. 
Il est donc important que 
la métropole propose à ses 
élus (comme, par ailleurs, à 
ses agents) un formulaire de 
déclaration de liens dʼintérêts 
permettant à tout élu de faire 
connaître des liens dʼintérêts 
susceptibles dʼinfluencer ses 
prises de position. Le formu-
laire peut être suivi dʼune par-
tie réservée à lʼadministration 
(Direction de la gouvernance 
institutionnelle) pour indiquer 
les mesures à  prendre face 
à la situation décrite par lʼélu 
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intéressé. La métropole peut 
utilement se référer au modèle 
de déclaration de liens dʼinté-
rêts proposé par lʼObserva-
toire de lʼéthique publique dans 
son Guide pratique  – maîtri-
ser les risques dʼatteinte à la 
probité dans les collectivités 
territoriales21. 
Recommandation n° 4 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique recommande à la 
Métropole Européenne de Lille 
de faciliter lʼactualisation des 
déclarations dʼintérêts par une 
déclaration ad hoc, en invi-
tant les élus à déclarer leurs 
liens dʼintérêts tout au long 
de leur mandat. Il préconise 
lʼorganisation de campagnes 
annuelles dʼactualisation des 
déclarations dʼintérêts. Ces 
déclarations dʼintérêts, qui ne 
sont pas exigées par la loi, sont 
facultatives et nʼont pas voca-
tion à être rendues publiques : 
elles doivent seulement per-
mettre dʼanticiper les mesures 
de déport nécessaires pour se 
prémunir des risques juridiques, 
notamment pénal, liés aux 
situations de conflits dʼintérêts 
dans lesquelles les élus peuvent 
se trouver. 

Insertion du « rappel à lʼordre 
déontologique » dans 
le règlement du conseil 
Comme dit ci-dessus (I), le 
non-respect, par un élu, de 
son obligation de déport lors-
quʼil se trouve en situation de 
conflit dʼintérêts conduit à lʼen-
voi dʼun courriel de rappel à 
lʼordre à lʼintéressé, signé du  
vice-président délégué au 
contrôle et à la gestion des 
risques, la certification et la 
transparence des comptes. Ce 
courriel de rappel à lʼordre rejoint 
les préconisations du comité 
formulées dans sa recomman-
dation n° 2021/002 du 14 juin 
2021 relative aux conséquences 
des manquements par les élus 
aux règles consacrées dans 
le Guide déontologique. Le 
comité a préconisé dʼinscrire 
dans le règlement du conseil la 
possibilité de sanctionner tout 
manquement déontologique 
commis par un conseiller métro-
politain par un rappel aux règles 
déontologiques, par lettre au 
seul élu fautif, par lettre avec 
copie à lʼensemble des conseil-
lers (lettre du président) ou aux 
membres de son groupe (lettre 
du Président de groupe), et aux 
tiers concernés par le man-
quement, le cas échéant. Une 

copie de la lettre serait trans-
mise, pour son information, à la 
référente déontologue des élus. 
Par ailleurs, le courrier envoyé 
à lʼélu métropolitain qui aurait 
manqué à son obligation de 
déport pourrait, in fine, inviter 
lʼélu concerné à respecter son 
obligation de déport sʼil venait 
de nouveau à se trouver en 
situation de conflit dʼintérêts. 
Dans sa rédaction actuelle, le 
courrier nʼest pas très explicite 
sur ce point. 
Recommandation n° 5 
Le comité rappelle sa proposi-
tion, formulée dans la recom-
mandation de juin 2021, de 
créer, au sein du règlement du 
conseil, une nouvelle section 
spécifique « Discipline et déon-
tologie », comportant un article 
« Sanctions », consacré aux 
sanctions susceptibles dʼêtre 
infligées aux élus. 
Le comité invite la Métropole 
Européenne de Lille à déve-
lopper la pratique du rappel à 
lʼordre déontologique vis-à-vis 
des élus qui ne respecteraient 
pas leur obligation de déport. 
Par ailleurs, en complément 
du verbatim prononcé, par le 
président, à lʼouverture des 
séances du bureau et du conseil, 

21. Observatoire de lʼéthique publique, octobre 2023, p. 67 : http://observatoireethiquepublique.com/nos-propositions/ouvrages/
deontologie-de-la-vie-publique.html 
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rappelant aux élus leur obliga-
tion de prévenir toute situa-
tion de conflit dʼintérêts et les 
invitant à consulter le tableau 
de prévention des conflits dʼin-
térêts préparé par la Direction 
de la gouvernance institution-
nelle, il peut être demandé au 
rapporteur dʼun projet de déli-
bération ainsi quʼaux présidents 
de groupe de rappeler aux élus 
concernés de respecter leur 
obligation de déport.

Réalisation dʼoutils 
pédagogiques à destination 
des élus, et notamment 
dʼun Guide pratique 
du déport de lʼélu local 
Les règles visant à prévenir ou 
sanctionner les situations de 
conflits dʼintérêts sont com-
plexes. Pour que les élus se les 
approprient, il est essentiel de 
développer des outils pédago-
giques expliquant le plus sim-
plement possible ce quʼest une 

situation de conflit dʼintérêts, 
les mesures à prendre pour 
éviter ou mettre fin à une telle 
situation et les sanctions sus-
ceptibles dʼadvenir lorsque ces 
mesures ne sont pas prises. 
Le comité souhaiterait prendre 
connaissance des supports de 
formation interne que la métro-
pole utilise sur les conflits 
dʼintérêts. 
La métropole a déjà adopté un 
Guide de déontologie à lʼat-
tention des élus et des agents 
de la Métropole Européenne 
de  Lille22. Ce premier guide 
pourrait être utilement com-
plété par un second guide 
portant spécifiquement sur 
les conflits dʼintérêts des élus, 
suivant lʼexemple de la région 
Île-de-France23 ou encore de 
la ville de Clamart24. Comme 
le Guide de déontologie, ce 
Guide pratique de prévention 
des conflits dʼintérêts pourrait 
concerner aussi les agents. 

22. www.lillemetropole.fr/deontologie-et-transparence 
23. Guide de déport des élus regionaux dʼÎle-de-France : www.iledefrance.fr/sites/default/files/2023-10/Guide_deport_elus_regio-
naux_IDF_sept_2023.pdf 
24. Guide de déport des élus municipaux de la Ville de Clamart : www.clamart.fr/fr/lamairie/referentiel-deontologique
25. Grille annexée à lʼavis du collège du 14 décembre 2018 relatif aux principes de nature à renforcer lʼimpartialité des membres 
des comités de sélection des enseignants-chercheurs de statut universitaire, Bulletin officiel du MESR, n° 8 du 21 février 2019 : 
www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/sites/default/files/2022-04/avis-du-coll-ge-du-14-12-2018-relatif-aux-principes-de-na-
ture-renforcer-l-impartialit-des-membres des-comit-s-de-s-lection-des-enseignants-chercheurs--18032.pdf

Il peut également être envisagé 
de concevoir un questionnaire 
dʼautoévaluation permettant à 
un élu de détecter une éven-
tuelle situation de conflit dʼin-
térêts en lʼamenant à sʼinter-
roger sur ses liens dʼintérêts. 
La métropole peut sʼinspirer 
de la « grille indicative dʼaide 
à la détection de situations 
de partialité à disposition des 
membres de comité de sélec-
tion » proposée par le collège de 
déontologie de lʼenseignement 
supérieur et de la recherche25. 
Recommandation n° 6 
Le comité de déontologie et 
dʼéthique préconise lʼélabo-
ration dʼoutils pédagogiques 
permettant aux élus de mieux 
connaître les règles visant à 
prévenir et sanctionner les 
situations de conflits dʼintérêts, 
tels quʼun Guide pratique de 
prévention des conflits dʼinté-
rêts des élus (voire des agents 
également) et un questionnaire 
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Jean-Bernard Balcon Jean-Pierre Bouchut
Élise Untermaier-Kerléo,

Présidente du comité

dʼautoévaluation permettant à 
lʼélu de détecter une éventuelle 
situation de conflit dʼintérêts. 
Le Comité rappelle enfin que 
lʼélu peut consulter, en toute 
confidentialité, le référent déon-
tologue, lorsquʼil se demande 
sʼil se trouve dans une situation 
de conflit dʼintérêts nécessitant 
de mettre en œuvre son obli-
gation de déport. Il convient 
dʼinviter régulièrement les élus 
àsolliciter leur référent. 
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ENTRE : 

La Métropole Européenne de Lille, dont le siège est situé 
2 boulevard des Cités unies, à Lille, représentée par son  
vice-président, M. Michel Colin, dûment habilité par la déli-
bération du Conseil de la Métropole en date du 30 juin 2023, 

Ci-après désigné « la MEL » 

DʼUNE PART 

et 

La commune de XXX représentée par son maire, XXX, agissant 
aux présentes en vertu dʼune délibération du Conseil municipal 
en date du XXX rendue exécutoire le XXX, 

Ci-après désigné « la commune », 

DʼAUTRE PART 

Ensemble « les parties », individuellement « chaque partie » ou 
« une partie » 

Vu la délibération du Conseil de la Métropole du 30 juin 2023, 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de XXX 
n° XXX

CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
L. 5215-27 du CGCT 

Modèle du projet de convention �
de prestations de services entre la MEL �
et les communes pour la mise en place �
du référent déontologue de lʼélu local
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Préambule 
Conformément aux dispositions de lʼarticle 218 de la loi n° 2022-
217 du 21 février 2022 dite loi 3DS, ayant modifié les dispositions 
de lʼarticle L. 1111-1-1 du Code général des collectivités territo-
riales, tout élu local peut désormais consulter un référent déon-
tologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
principes déontologiques consacrés dans la Charte de lʼélu local. 
En application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022, 
les collectivités territoriales, groupements de collectivités ter-
ritoriales et les syndicats mixtes ouverts doivent désigner un 
référent déontologue pour leurs élus au plus tard le 1er juin 
2023. Plusieurs collectivités territoriales, groupements de 
collectivités territoriales ou syndicats mixtes ouverts peuvent 
désigner un même référent déontologue pour leurs élus par 
délibérations concordantes. 
Plusieurs maires de communes membres de la MEL sʼétant mon-
trés intéressés par la mise à disposition par la MEL dʼun référent 
déontologue des élus mutualisé au bénéfice des communes, 
la MEL a proposé aux communes de désigner conjointement 
en qualité de référents déontologues Mme Élise Untermaier-
Kerléo et M. Jean-Pierre Bouchut, membres du Comité de 
déontologie et dʼéthique de la MEL, selon conditions et moda-
lités définies à la présente convention et repris par courrier de  
M. le vice-président Michel Colin. 

La commune ayant confirmé son intérêt pour adhérer au dis-
positif proposé par la MEL, le conseil municipal a procédé par 
délibération n° XXX en date du XXX à la désignation conjointe 
de Mme Élise Untermaier-Kerléo et M. Jean-Pierre Bouchut 
en qualité de référents déontologues des élus municipaux et a 
autorisé M./Mme le maire à conclure la présente convention. 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention 
La présente convention fixe les modalités et conditions dans les-
quelles la MEL assure pour le compte de la commune la coordi-
nation opérationnelle, administrative et financière afférente à la 
saisine des référents déontologues par les élus de la commune. 
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Article 2 : Obligations de la MEL 

Coordination opérationnelle 
La MEL met à disposition les moyens matériels nécessaires à 
lʼexercice par les référents déontologues de leur mission auprès 
des élus de la commune, et en particulier des adresses mail et 
postales de saisine. 
– La saisine des référents déontologues sʼeffectue par courriel 
envoyé à lʼadresse suivante : deontologue.elus.communes@
lillemetropole.fr ou à toute adresse électronique que la MEL 
communiquerait à la commune en cas de changement. Les 
référents déontologues sont les seules personnes à pouvoir 
consulter cette messagerie électronique et répondre aux cour-
riels qui leur sont adressés par les élus municipaux. 
– De manière exceptionnelle, la saisine des référents déontolo-
gues peut également être effectuée par voie postale à lʼadresse 
suivante, sous double pli confidentiel : 
▪ Référents déontologues des élus de la commune de XXX 
▪ Métropole Européenne de Lille 
▪ Mission Médiation Déontologie Éthique
▪ 2 boulevard des Cités unies 
▪ CS 70043 

▪ 59040 Lille Cedex 
En cas de saisine des référents déontologues par voie postale, 
la MEL effectue la réexpédition du second pli confidentiel non 
ouvert à lʼadresse personnelle de lʼun des référents déontolo-
gues, dans les meilleurs délais. 
La MEL mettra également à disposition des salles de réunion 
permettant de recevoir les élus municipaux, sur demande des 
référents déontologues. 
Coordination administrative et financière
La MEL procède, pour le compte de la commune, à lʼengage-
ment, à la liquidation et au règlement des vacations des réfé-
rents déontologues au titre de la saisine de ces derniers par 
les élus de la commune. 
Dans ce cadre notamment, la MEL établit une lettre de vacation 
annuelle permettant de formaliser lʼengagement comptable des 
dépenses prévisionnelles annuelles de vacations. Si besoin, 
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la MEL établit des lettres de vacations supplémentaires au 
cours de lʼannée civile. La MEL constate et valide le service 
fait des vacations sur la base des états déclaratifs établis par 
les référents déontologues et communiqués à la MEL par ces 
derniers. 
Les états déclaratifs font apparaître par commune et par réfé-
rent déontologue pour la période passée : le nom de la com-
mune, le nombre de dossiers traités, le coût unitaire et global 
des vacations, les frais de déplacement, hébergement, res-
tauration éventuels. En raison de lʼobligation de secret et de 
discrétion professionnels des référents déontologues, les états 
déclaratifs ne mentionnent ni le nom de lʼélu auteur de la sai-
sine, ni les motifs de saisine. Ces informations ne peuvent en 
aucun cas être divulguées à la MEL ou à la commune, ce que la 
commune reconnaît et accepte. 
Sur la base des états déclaratifs susvisés, la MEL procède à 
la liquidation des vacations par lʼédition dʼun bulletin de paie, 
par référent déontologue, et procède au mandatement des 
vacations et au remboursement de frais éventuels auprès du 
comptable public, en fournissant toutes pièces justificatives 
afférentes. La MEL sʼassure du bon règlement des vacations 
et frais par le comptable public.

Article 3 : Obligations de la commune 
La commune communique à la MEL, dans les huit jours suivant 
leur caractère exécutoire : 
– la délibération du conseil municipal portant désignation 
conjointe des référents déontologues et autorisation à signer 
la présente convention ; 
– la présente convention. 
La commune sʼengage à transmettre à la MEL la liste des élus 
municipaux de la commune à la date de signature de la présente 
convention (Annexe 1). La commune tiendra informée la MEL 
de tout changement pouvant intervenir dans la composition 
de son conseil, par lʼenvoi à la MEL de la liste des élus munici-
paux mise à jour dans les dix jours suivant la modification de la 
composition du conseil.
Toute communication à effectuer par la commune à lʼattention 
de la MEL sera réalisée par mail à lʼadresse suivante : 
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assemblees@lillemetropole.fr
La commune donne mandat à la MEL pour assurer la formali-
sation et le suivi de lʼengagement, de la liquidation et du man-
datement des vacations et frais des référents déontologues au 
titre de la saisine de ces derniers par les élus de la commune. 
La commune sʼengage à rembourser la MEL des vacations 
réglées aux référents déontologues afférentes à des saisines 
réalisées par des élus de la commune, ainsi que des frais de 
déplacement, hébergement et restauration afférents. 

Article 4 : Conditions financières – refacturation  
– paiement 
Les prestations de coordination opérationnelle, administrative 
et financière objet de la présente convention sont prises en 
charge par la MEL et ne sont pas facturées à la commune. 
La MEL refacture, semestriellement, le montant des vacations 
et frais de déplacement, hébergement et restauration réglées 
par ses soins au profit des référents déontologues à raison des 
saisines effectuées au cours de la période passée à lʼinitiative 
des élus de la commune. 
La refacturation des vacations et frais des référents déonto-
logues sera incluse dans la facturation semestrielle applicable 
dans le cadre du schéma de mutualisation métropolitain. 
La commune sʼengage à rembourser la MEL dans un délai de 
trente jours après réception de lʼavis de sommes à payer. 

Article 5 : Entrée en vigueur – durée – fin de 
la convention 
La présente convention entre en vigueur à la date de signature 
par les deux parties, et à la condition suspensive que la déli-
bération prise par la commune pour la désignation conjointe 
des référents déontologues des élus soit conforme au pro-
jet de délibération concordante communiqué par la MEL à la 
commune. 
La présente convention est conclue pour une durée déterminée 
expirant à la date de cessation du mandat des référents déon-
tologues désignés par la délibération susvisée. 
Chaque partie peut mettre fin à la convention à tout moment 
par lettre recommandée avec avis de réception, moyennant le 
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respect dʼun préavis de trois mois. 

La résiliation de la présente convention aura pour effet de mettre 
automatiquement fin au mandat des référents déontologues. 

Article 6 : Modifications 
Toute modification aux stipulations de la présente convention 
fera lʼobjet dʼun avenant signé des deux parties. 

Article 7 : Règlement des litiges 
Les parties sʼefforceront de régler à lʼamiable tout différent 
relatif à lʼinterprétation et/ou à lʼexécution de la présente 
convention. Elles disposeront dʼun délai de trois mois à comp-
ter de la réception du premier courrier de lʼune des parties 
faisant part de son désaccord à lʼautre partie, pour aboutir à 
une solution amiable. 
À défaut dʼaccord amiable, les litiges sont de la compétence du 
Tribunal administratif de Lille.

Fait le ……………….., en deux exemplaires. 
Signatures et cachet 

Pour la Métropole 
Européenne de Lille

M. Michel Colin
Vice-président

Pour la commune

M/Mme le maire



  

COMMUNE DE XXX – Mandat 2020/2026 – DÉSIGNATION DES RÉFÉRENTS 
DÉONTOLOGUES DES ÉLUS – AUTORISATION À SIGNER LA CONVENTION DE 

PRESTATION DE SERVICES AFFÉRENTE

Séance du XXX 2023 
Délibération du CONSEIL 

Rappel du contexte 
Conformément aux dispositions 
de lʼarticle 218 de la loi n° 2022-
217 du 21 février 2022 dite loi 
3DS, ayant modifié les dispo-
sitions de lʼarticle L. 1111-1-1 du 
Code général des collectivités 
territoriales, tout élu local peut 
désormais consulter un réfé-
rent déontologue chargé de lui 
apporter tout conseil utile au 
respect des principes déon-
tologiques consacrés dans la 
Charte de lʼélu local. 
En application du décret 
n° 2022-1520 du 6 décembre 
2022, les collectivités territo-
riales, groupements de collec-
tivités territoriales et les syn-
dicats mixtes ouverts doivent 
désigner un référent déonto-
logue pour leurs élus au plus 
tard le 1er juin 2023. 
Plusieurs collectivités territo-
riales, groupements de collec-
tivités territoriales ou syndicats 
mixtes ouverts peuvent dési-
gner un même référent déon-
tologue pour leurs élus par déli-
bérations concordantes. 

Par délibération n° 21 C 0231 en 
date du 23 avril 2021, le Conseil 
de la MEL a créé un Comité 
de déontologie et dʼéthique, 
organe consultatif composé de 
trois personnalités qualifiées, 
extérieures à la MEL, reconnues 
pour leur indépendance et leur 
impartialité, ainsi que pour leurs 
compétences en matière de 
droit public et de déontologie. 
Le Comité de déontologie et 
dʼéthique de la MEL est notam-
ment composé des personnes 
suivantes : 
– Mme Élise Untermaier-Kerléo : 
Présidente du Comité de déon-
tologie et dʼéthique de la MEL 
et référente déontologue des 
élus métropolitains, Mme Élise 
Untermaier-Kerléo est maî-
tresse de conférences HDR en 
droit public à lʼuniversité Jean-
Moulin-Lyon-3 et membre de 
lʼObservatoire de lʼéthique 
publique. 
– M. Jean-Pierre Bouchut  : 
ancien magistrat administratif 
près la cour administrative dʼap-
pel de Douai, M.  Jean-Pierre 
Bouchut dispose dʼune expé-
rience de plus de quarante ans 

au sein de la fonction publique 
de lʼÉtat et de ses établisse-
ments publics. 
Les membres du Comité de 
déontologie et dʼéthique ont 
été désignés pour une durée de 
trois ans renouvelable une fois. 
Ils ne sont ni élus ni agents de la 
Métropole Européenne de Lille 
ou de lʼune de ses communes 
membres, ne sont pas placés en 
situation de conflit dʼintérêts, et 
répondent pleinement à ce titre 
aux critères de désignation en 
qualité de référent déontologue 
de lʼélu local tels que définis par 
le décret susvisé. 
Objet de la délibération 
Il est proposé la désignation de 
Mme Élise Untermaier-Kerléo 
et de M. Jean-Pierre Bouchut 
en qualité de référents déon-
tologues des élus municipaux 
de la commune, de manière 
concordante entre lʼensemble 
des communes du territoire de 
la MEL intéressées, dans les 
conditions suivantes. 
Les référents déontologues 
des élus de la commune sont 
chargés de délivrer aux élus 
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Modèle du projet de délibération pour 
la mise en place du dispositif « référent 
déontologue de lʼélu local » mutualisé 
entre les communes membres de la MEL 



  

municipaux de la commune 
tout conseil utile au respect 
des principes déontologiques 
consacrés par la Charte de lʼélu 
local visée à lʼarticle L. 1111-1-1 
du Code général des collectivi-
tés territoriales, et plus géné-
ralement de toutes obligations 
et principes déontologiques ou 
de transparence qui leur sont 
personnellement applicables. 
Les référents déontologues 
des élus peuvent ainsi être sai-
sis par tout élu municipal afin 
dʼobtenir tout conseil utile au 
respect des obligations déon-
tologiques qui leur incombent 
personnellement. 
Les référents déontologues 
des élus nʼexercent pas les 
fonctions de référent alerte 
au sens de lʼarticle 8 de la loi 
n°  2016-1691 du 9 décembre 
2016 modifiée. Dans le cas où 
ceux-ci seraient saisis par un 
élu souhaitant signaler la com-
mission par un autre élu de faits 
susceptibles de caractériser 
des crimes, délits, violations de 
la loi ou du règlement, ou une 
menace ou un préjudice à lʼinté-
rêt général, les référents déon-
tologues des élus invitent lʼélu 
à opérer ce signalement auprès 
du procureur de la République.
Objet de la délibération 
Il est proposé la désignation de 
Mme  Élise Untermaier-Kerléo 
et de M. Jean-Pierre Bouchut 

en qualité de référents déon-
tologues des élus municipaux 
de la commune, de manière 
concordante entre lʼensemble 
des communes du territoire de 
la MEL intéressées, dans les 
conditions suivantes. 
Les référents déontologues 
des élus de la commune sont 
chargés de délivrer aux élus 
municipaux de la commune 
tout conseil utile au respect 
des principes déontologiques 
consacrés par la Charte de lʼélu 
local visée à lʼarticle L. 1111-1-1 
du code général des collectivi-
tés territoriales, et plus géné-
ralement de toutes obligations 
et principes déontologiques ou 
de transparence qui leur sont 
personnellement applicables. 
Les référents déontologues 
des élus peuvent ainsi être sai-
sis par tout élu municipal afin 
dʼobtenir tout conseil utile au 
respect des obligations déon-
tologiques qui leur incombent 
personnellement. 
Les référents déontologues 
des élus nʼexercent pas les 
fonctions de référent alerte 
au sens de lʼarticle 8 de la loi 
n° 2016-1691 du 9 décembre 
2016 modifiée. Dans le cas où 
ceux-ci seraient saisis par un 
élu souhaitant signaler la com-
mission par un autre élu de faits 
susceptibles de caractériser 
des crimes, délits, violations de 

la loi ou du règlement, ou une 
menace ou un préjudice à lʼinté-
rêt général, les référents déon-
tologues des élus invitent lʼélu 
à opérer ce signalement auprès 
du procureur de la République. 
Mme Élise Untermaier-Kerléo 
et M. Jean-Pierre Bouchut sont 
désignés conjointement, en 
qualité de référents déontolo-
gues des élus de la commune 
pour une durée déterminée 
expirant à la date de cessa-
tion de leur mandat au sein 
du Comité de déontologie et 
dʼéthique de la MEL, soit pour 
une durée expirant le 22 avril 
2024, ou en cas de renouvelle-
ment le 22 avril 2027. 
La saisine des référents déon-
tologues sʼeffectue par écrit. 
La saisine doit être précise et 
circonstanciée. Elle peut être 
accompagnée de toute pièce 
utile à la compréhension de la 
situation. Les référents déon-
tologues sʼorganisent librement 
pour déterminer le référent 
déontologue qui sera chargé 
de traiter le dossier. 
Les référents déontologues 
des élus sont tenus au secret 
professionnel dans le respect 
des articles 226-13 et 226-14 
du Code pénal et à la discré-
tion professionnelle pour tous 
les faits, informations ou docu-
ments dont ils ont connaissance 
dans lʼexercice ou à lʼoccasion 
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de lʼexercice de leurs fonctions. 
L̓ identité de lʼauteur de la sai-
sine ainsi que lʼensemble des 
échanges entre le référent 
déontologue chargé du dos-
sier et lʼélu auteur de la saisine 
sont strictement confidentiels. 
Les conseils émis par le réfé-
rent déontologue sont commu-
niqués de manière exclusive à 
lʼélu auteur de la saisine et au 
second référent déontologue. 
Conformément aux dispositions 
de lʼarrêté du 6 décembre 2022 
pris en application du décret 
n° 2022-1520 du 6 décembre 
2022 relatif au référent déon-
tologue de lʼélu local, le référent 
déontologue chargé du dossier 
sera indemnisé sous forme de 
vacation à hauteur de 80 euros 
par dossier traité. Les réfé-
rents déontologues pourront 
être remboursés de leurs frais 
de déplacement, hébergement 
et repas dans les conditions 
réglementaires. 
Par convention de prestations 
de services prise au visa de 
lʼarticle L. 5215-27 du CGCT, la 
MEL assurera pour le compte 
de la commune la coordination 
opérationnelle, administrative 
et financière afférente aux sai-
sines des référents déontolo-
gues par les élus municipaux de 
la commune. La MEL mettra à la 
disposition des référents déon-
tologues les moyens matériels 

dʼexercer leur fonction. La MEL 
procédera, pour le compte de 
la commune qui la mandatera 
à cet effet, à lʼengagement, à la 
liquidation et au règlement des 
vacations et frais de déplace-
ment, hébergement et restau-
ration des référents déonto-
logues. Sʼagissant de charges 
obligatoires des communes à 
lʼinitiative des élus municipaux, 
la MEL refacturera les dépenses 
de vacation et frais susvisés aux 
communes, semestriellement. 
La prestation de coordination 
opérationnelle, administrative et 
financière sera quant à elle réa-
lisée par la MEL à titre gracieux. 

Par conséquent, la commission 
XXX consultée, le conseil muni-
cipal décide : 
1) de désigner conjointement, 
dans les conditions visées 
à la présente délibération, 
Mme  Élise Untermaier-Kerléo 
et M. Jean-Pierre Bouchut, en 
qualité de référents déontolo-
gues des élus de la commune ;
2) dʼautoriser M./Mme le maire 
à signer la convention de pres-
tations de services jointe en 
annexe de la présente délibé-
ration et dont les conditions 
essentielles sont rappelées 
ci-dessus ;
3) dʼimputer les dépenses 
afférentes au budget inscrit de 
la commune.
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Délibération du conseil métropolitain du 
30 juin 2023 – Mutualisation de la fonction 
de référent déontologue de lʼélu local
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Liste des communes membres de la MEL 
ayant choisi le dispositif « référent 
déontologue de lʼélu local » proposé �
par la MEL

COMMUNE DATE DE DÉLIBÉRATION

Allennes-les-Marais 06/06/2023

Annœullin 03/10/2023

Armentières 22/06/2023 

Aubers 05/07/2023 

Baisieux 09/06/2023 

Bauvin 09/06/2023 

Beaucamps-Ligny 05/09/2023 

Bois-Grenier 09/06/2023 

Bondues 22/06/2023 

Bousbecque 09/06/2023 

Bouvines 09/06/2023 

Capinghem 29/06/2023 

Carnin 03/07/2023 

Chereng 11/10/2023 

Comines 09/06/2023 

Deulemont  10/10/2023 

Don 09/06/2023 

Emmerin 05/06/2023 

Erquinghem-Lys 29/08/2023 

Erquinghem-le-Sec 09/06/2023 

Escobecques 19/09/2023 

Fâches-Thumesnil 09/06/2023 

Forest-sur-Marque 09/06/2023 

Fournes-en-Weppes 09/06/2023 

Frelinghien 09/06/2023 

Fretin 12/10/2023 

Gruson 09/06/2023 
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COMMUNE DATE DE DÉLIBÉRATION

Hallennes-lez-Haubourdin 05/10/2023 

Halluin 09/06/2023 

Haubourdin 09/06/2023 

Hem 22/06/2023 

Herlies 13/11/2023 

Houplin-Ancoisne 12/06/2023 

Houplines 12/06/2023 

Illies 09/06/2023 

La Madeleine 09/06/2023 

Lambersart  29/06/2023 

Lannoy 09/06/2023 

Leers 15/06/2023 

Le Maisnil 21/09/2023 

Lesquin 09/06/2023 

Lezennes 04/07/2023 

Lompret  18/10/2023 

Loos 29/06/2023 

Lys-lez-Lannoy 27/09/2023 

Marcq-en-Barœul 19/10/2023 

Marquette-les-Lille 26/06/2023 

Mons-en-Baroeul 09/06/2023 

Neuville-en-Ferrain 01/06/2023 

Noyelles-lès-Seclin 10/07/2023 

Pérenchies 29/06/2023 

Peronne-en-Mélantois 09/06/2023 

Prémesques 09/06/2023 

Provin 09/06/2023 
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COMMUNE DATE DE DÉLIBÉRATION

Quesnoy-sur-Deûle 04/07/2023 

Radinghem Weppes 05/07/2023 

Ronchin 09/06/2023 

Roncq 03/07/2023 

Sailly-les-Lannoy 10/06/2023 

Sainghin-en-Weppes 05/07/2023 

Saint-André-lez-Lille 04/07/2023 

Salomé  18/10/2023 

Santes 09/06/2023 

Seclin 12/07/2023 

Sequedin 28/09/2023 

Templemars 12/10/2023 

Toufflers 28/06/2023 

Tourcoing 19/06/2023 

Tressin 05/06/2023 

Vendeville 01/06/2023 

Verlinghem 06/07/2023 

Villeneuve-dʼAscq 27/06/2023 

Wambrechies 22/06/2023 

Warneton 09/06/2023 

Wasquehal 29/06/2023 

Wattignies 06/07/2023 

Wavrin 12/07/2023 

Wervicq-Sud O3/06/2023 

Wicres 09/06/2023 
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